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Introduction 

La taxation des salaires est particulièrement élevée en Belgique. Ceci n’a rien d’étonnant 
dès lors que la Belgique est un pays où la pression fiscale globale est comparativement 
élevée et que les revenus du travail salarié constituent la base taxable la plus importante.  
Ceci ne dispense en rien de s’interroger sur les conséquences d’une imposition élevée. C’est 
ce à quoi la Section a été invitée par le Ministre, lors du renouvellement de la composition du 
Conseil supérieur des Finances, le 12 septembre 2006. 
 
Les interrogations à l’égard des conséquences d’une taxation élevée du travail salarié 
concernent d’abord le taux d’emploi et le taux de chômage. Elles sont d’autant plus 
pertinentes que la Belgique se caractérise par un taux d’emploi comparativement faible.  
Elles  concernent également la compétitivité, et plus particulièrement la compétitivité-prix : la 
comparaison des évolutions des coûts salariaux par unité produite en Belgique et dans les 
trois pays de référence est considérée comme un élément-clé de la position compétitive de 
la Belgique. La taxation élevée du travail suscite également des questions quant à la 
structure des prélèvements fiscaux et sociaux : elle crée un écart de taxation entre les 
revenus du travail et les revenus du capital, et corrélativement entre les coûts des facteurs 
de production. Cet écart pose des questions d’efficacité et d’équité. Plus globalement, une 
taxation trop élevée du travail peut déformer la structure du prélèvement global en la faisant 
porter trop sur un facteur de production au détriment d’autres bases, dont la consommation ; 
l’épargne  ou les bases d’une fiscalité environnementale.  
 
Ce sont ces interrogations qui sont au centre de  ce rapport.  
Ce rapport s’organise en quatre chapitres. 
 
Le premier chapitre fait l’état des lieux en matière de taxation des salaires : où en sommes-
nous par rapport aux pays voisins  et par rapport aux autres pays européens ou de l’OCDE ?  
Quelles ont été les évolutions récentes ? Ce chapitre examine également les conséquences 
de la taxation des salaires sur l’emploi, tant du point de vue théorique que du point de vue 
empirique, avec une attention toute particulière aux études examinant l’impact des 
réductions de cotisations patronales. 
 
Le chapitre 2 précise les objectifs et la contrainte budgétaire. Les objectifs explicités ci-
dessus sont explicités et hiérarchisés. On examine ensuite quels sont les instruments les 
plus appropriés pour chacun des objectifs. Le chapitre 2 précise également le cadre 
budgétaire. Tant les projections à politique inchangée du Bureau fédéral du Plan que les 
orientations retenues par la Section « Besoins de financement » du Conseil indiquent que 
l’orientation de la politique budgétaire devra être restrictive au cours de la prochaine 
législature. Une baisse de la pression fiscale doit donc soit être accompagnée par des 
restrictions de dépenses, soit être compensée par la hausse d’autres prélèvements.  La 
Section n’étant pas compétente pour se prononcer sur l’opportunité d’éventuelles restrictions 
de dépenses, elle a recherché à l’intérieur des recettes fiscales les compensations possibles 
d’une baisse de la fiscalité sur le travail. Ce choix provient de son mandat et ne doit pas être 
interprété comme un choix en faveur d’une compensation à l’intérieur des recettes fiscales. 
 
Le troisième chapitre examine les compensations possibles. Le choix se fait en fonction de 
déterminants externes (les écarts de taxation sur les autres bases en distinguant celles qui 
sont exposées à la concurrence fiscale et celles qui ne le sont pas ou qui le sont moins) et 
les déterminants internes (les possibilités d’élargissement des bases imposables et des 
modifications de la structure globale des prélèvements). 
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Le quatrième chapitre examine les scénarios proposés. La réforme envisagée aurait une 
ampleur de 2 points de PIB, consacrés à une baisse de la pression fiscale sur les bas 
revenus de l’activité professionnelle, répartie entre des réductions de cotisations patronales 
et des mesures de revalorisation des revenus nets. Elle s’accompagne, dans l’enveloppe 
globale retenue, d’un effort de soutien de la R-D et de la formation, au titre de déterminants 
de la compétitivité structurelle. 
Les scénarios compensatoires examinés concernent quatre domaines : la taxation de la 
consommation (base et taux de la TVA), la fiscalité de l’épargne, l’élargissement de la base 
imposable à l’impôt des personnes physiques et la fiscalité environnementale.  
 
Ce rapport a été préparé par le Secrétariat, sous la direction de C. VALENDUC et avec la 
collaboration d’E. DELODDERE et de G. VAN REYBROUCK.  
Il a été discuté et approuvé par la Section « Fiscalité et parafiscalité » présidée par 
B. JURION et dont les membres sont L. DENYS, J. HANSSENS, M. MANNEKENS, 
H. MATTHIJS, W. MOESEN, C. QUINTARD, L. SIMAR, V. TAI, M. VERDONCK et 
J. VERSCHOOTEN. La Section a consacré à la discussion de ce rapport 12 réunions. 
 
M. VERDONCK n’a pu participer à la phase finale de l’élaboration du présent rapport, étant 
en congé de maternité. B. COLMANT était membre de la Section et a participé aux travaux 
jusqu’à sa nomination comme Directeur de la Cellule Stratégique du Ministre des Finances. 
 
Le texte du rapport a été établi en français et la version néerlandaise est une traduction.  
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Synthèse 

 
Une taxation du travail élevée… 

La taxation du travail est particulièrement élevée en Belgique. Ceci n’a rien d’étonnant dès 
lors que la Belgique est un pays où la pression fiscale globale est comparativement élevée et 
que les revenus du travail salarié constituent la base taxable la plus importante. La 
contrepartie se trouve dans des dépenses de protection sociale et de services publics 
comparativement élevées.  
 
Quel que soit l’indicateur retenu, la comparaison internationale atteste d’une taxation du 
travail salarié plus élevée que dans la plupart des autres pays et ce que la zone de référence 
soit l’Union européenne ou l’OCDE : l’indicateur macro-économique retenu par la 
Commission européenne ( le taux d’imposition implicite) est parmi les plus élevés de l’U.E  
et, au niveau du salaire moyen d’un isolé, l’imposition effective est la plus élevée de toute 
l’OCDE. 

.. quoiqu’en diminution…. 

Un mouvement de décrue s’est amorcé ces dernières années. Il se lit tant au niveau macro 
économique que sur les indicateurs micro-économiques et de manière plus nette sur les bas 
salaires. Pour les moyens et hauts salaires, nous nous rapprochons lentement de la 
moyenne des trois pays de référence (D, F, NL) et de la moyenne de l’OCDE et des pays 
européens qui en sont membres. 

..mais défavorable à l’emploi 

La taxation du travail élevée est défavorable à l’emploi. La relation inverse entre coin fiscal 
(1) et emploi est établie tant par la théorie économique que par les études empiriques, même 
si l’ampleur de la relation et son interaction avec d’autres caractéristiques institutionnelles du 
marché du travail restent sujets à débat.  
 
Des politiques de baisse du coin fiscal ont été mises en œuvre et elles se sont amplifiées au 
début de ce siècle au fur et à mesure que des marges de manœuvre budgétaires 
apparaissaient. Les études empiriques disponibles confirment les effets positifs de ces 
mesures sur l’emploi. On ne dispose cependant que de peu d’études ex-post, à l’exception 
d’une étude micro-économétrique sur des allègements conditionnels de cotisations sociales 
(Plan d’aide à l’embauche). Les études empiriques sur les effets des réductions structurelles 
sont ex ante mais il existe une conclusion de consensus : elles créent d’autant plus d’emploi 
qu’elles sont ciblées sur les bas salaires. 
 
Les mesures de soutien de l’offre de travail sont plus délicates à évaluer. Ceci provient 
d’abord du fait que les pièges à l’emploi ne sont pas généralisés : L’incitation financière à 
revenir sur le marché du travail dépend fortement de la prestation perçue en situation de 
non-emploi. De plus, les études sur les effets des revalorisations du revenu net sur le taux 
de participation et sur le nombre d’heures travaillées  sont peu nombreuses et ne permettent 
pas, à ce stade, de dégager de conclusion de consensus. 
 

                                                 
1  On désigne par là l’écart entre le coût salarial et le salaire net. 
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L’objectif premier : l’emploi 

Une baisse de la taxation du travail peut avoir plusieurs objectifs : elle peut être menée en 
vue d’accroître le taux d’emploi, de renforcer la position compétitive, de réduire l’écart entre 
taxation des revenus du travail et des revenus du capital ou encore dans un pure logique de 
concurrence par comparaison avec les pays voisins, en vue de donner une meilleure image 
à la politique menée.  
 
Parmi les différents objectifs possibles d’une baisse de la taxation du travail, la Section 
considère qu’il faut donner la priorité à l’emploi. Ce choix est motivé par le taux d’emploi trop 
faible de la Belgique et ses conséquences néfastes, tant sur le plan économique et social 
(sous-emploi, chômage, exclusion sociale et inégalités)  que pour le financement du 
vieillissement de la population. 
 
Ceci ne signifie nullement que l’objectif de compétitivité soit abandonné : les liens entre 
emploi et compétitivité sont d’ailleurs très étroits et une baisse du coût du travail contribuera 
à améliorer la position compétitive de la Belgique. La Section considère cependant que la 
baisse du coin fiscal ne peut être l’instrument premier de la compétitivité-prix : c’est à la 
politique salariale et donc aux partenaires sociaux  qu’incombe la tâche de remplir cet 
objectif. La Section considère que la politique fiscale peut également jouer un rôle dans 
l’amélioration de la compétitivité structurelle. 
 
De la priorité accordée à l’emploi découle le choix des instruments. La Section recommande, 
tant pour l’action sur la demande de travail (coûts salariaux) que pour le soutien de l’offre de 
travail (salaires nets),  de cibler l’action sur les bas salaires. Elle privilégie dès lors 
logiquement des baisses de cotisations patronales ciblées sur les bas salaires et, pour la 
revalorisation des bas revenus de l’activité professionnelle, un crédit d’impôt remboursable 
intégré dans le calcul du précompte professionnel. La Section considère que cet instrument 
est plus approprié qu’une réduction des cotisations personnelles de sécurité sociale car il a 
l’avantage de s’appliquer à tous les types de revenu professionnel. Il est cependant impératif 
que le crédit d’impôt soit intégré dans le calcul du précompte professionnel et modulable en 
fonction du temps de travail. Le ciblage sur les salaires est motivé par ses effets sur l’emploi 
et par la contrainte budgétaire. Si les marges budgétaires le permettent, une baisse générale 
de la taxation du travail peut être envisagée, ce qui serait bienvenu dans le cadre d’une 
évolution vers une société de la connaissance. 
 
Pour agir sur les déterminants de la compétitivité structurelle, la Section considère qu’il faut 
poursuivre dans la voie des dispenses de versement de précompte professionnel pour les 
chercheurs et qu’il serait opportun d’envisager des incitants fiscaux pour les dépenses de 
formation.  

L’absence de marges budgétaires demande de rechercher des compensations 

Les perspectives budgétaires qu’elles soient à politique inchangée ou normatives (plan de 
stabilité) font clairement apparaître qu’une baisse des prélèvements fiscaux ou sociaux ne 
peut que s’inscrire dans une orientation globalement restrictive de la politique budgétaire.  
Les objectifs de politique budgétaire peuvent être rencontrés par des réductions de 
dépenses. La Section n’étant pas compétente pour se prononcer sur de telles restrictions de 
dépenses, elle a traduit le caractère restrictif par la recherche des compensations à l’intérieur 
de la fiscalité. 
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La Section a recherché des compensations possibles sur base de deux catégories de 
déterminants : la comparaison internationale et, du point de vue interne, le potentiel 
d’élargissement des bases imposables. La comparaison internationale indique les écarts de 
taux d’imposition et par conséquent les marges de hausse disponibles. Des écarts de taux 
sont d’autant moins soutenables que la base imposable est mobile et que la concurrence  
fiscale est aiguë. L’élargissement de bases imposables a un certain  nombre d’avantages 
théoriques, tant sur le plan de l’efficacité que de l’équité, mais il faut bien constater qu’il se 
heurte à des obstacles politiques : les pistes recommandées par la Section dans des 
rapports antérieurs sur l’élargissement de la base imposable à l’impôt des sociétés et sur le 
plafonnement des déductions fiscales à l’impôt des personnes physiques n’ont pas été 
suivies d’effet. Dans le second cas, c’est même la politique inverse qui a été menée. 
 
Au vu de ces deux catégories de déterminants, la Section retient, comme pistes possibles de 
financement pour la baisse de la taxation du travail 
 
- un report sur la TVA par une hausse de taux et/ou un élargissement de la base 

imposable, 
- un report sur la fiscalité de l’épargne, 
- un report sur la fiscalité environnementale, 
- un élargissement de la base imposable à l’impôt des personnes physiques. Pour cet 

élargissement, elle suggère de retenir prioritairement les dépenses fiscales et parmi 
les dispositions qui font partie du système général de l’impôt, le quotient conjugal. 
Celui-ci est en effet la seule disposition qui ne concerne pas quasi exclusivement les 
salariés. Financer une baisse de la taxation du travail en réduisant les charges 
professionnelles ou la tranche exonérée de base est un non-sens en ce sens que la 
compensation détruit directement l’allègement opéré. 

 
D’autres pistes sont assurément possibles mais elles sont d’ampleur trop limitée au regard 
des masses budgétaires que requiert une baisse significative de la taxation du travail. 
 
La Section a retenu des pistes de compensations possibles compte tenu que la baisse du 
coin fiscal sur le travail doit s’opérer dans un horizon de court-moyen terme. A plus long 
terme, d’autres pistes peuvent être explorées, notamment : 
 
- une taxation des émissions de CO2 et autres émissions dommageables, ou la vente 

par les pouvoirs publics de permis de polluer négociables, 
- les retombées d’une éventuelle base taxable commune à l’impôt des sociétés au 

niveau européen, 
- une extension du champ d’application de la Directive sur la fiscalité de l’épargne, 
- une extension du champ d’application de la TVA par une modification de la Directive, 

notamment en incluant des activités financières et d’assurance, 
- une taxation accrue du transport international, 
- une refonte fondamentale de notre système d’imposition des revenus, autour des 

principes du « dual income tax ». 
 
Ces pistes ne sont pas examinées dans le présent rapport mais la Section envisage de les 
examiner ultérieurement. 
Une amélioration du contrôle, du recouvrement et de la lutte contre la fraude fiscale peut 
également contribuer au financement d’une réduction de la pression fiscale sur le travail. 
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Le scénario central : baisse de la taxation des bas salaires et soutien de la 
compétitivité structurelle 

La Section a pris pour scénario de base une baisse importante du coin fiscal sur le travail 
accompagnée d’un soutien à la R-D et à la formation, qui jouent un rôle important dans la 
détermination de la compétitivité structurelle. 
 
Elle préconise un effort de 2% de PIB réparti comme suit : environ 1% de PIB pour de 
nouvelles réductions de cotisations sociales ciblées sur les bas salaires, 0,5% de PIB 
environ pour des mesures de soutien de l’offre de travail également ciblées sur les bas 
revenus et le solde pour la compétitivité structurelle. 
L’orientation recommandée consiste donc à conjuguer le soutien de la demande de travail, 
par une baisse ciblée des cotisations patronales, avec un soutien de l’offre de travail, par un 
crédit d’impôt ciblé sur les bas salaires. 
Cette politique devrait permettre de rapprocher substantiellement le taux d’imposition du 
travail de celui en vigueur dans les pays voisins et permettrait d’importantes créations 
d’emploi.  Ainsi, à titre d’illustration, le Bureau fédéral du Plan considère qu’une baisse de la 
taxation du travail d’un point de PIB permettrait de créer 70.000 emplois.  
Les effets d’une politique de soutien de l’offre de travail sont plus difficiles à appréhender. 
Les modèles disponibles ne tiennent compte que très imparfaitement des effets d’offre. Un 
crédit d’impôt permettrait une progression substantielle du revenu disponible lors du retour à 
l’emploi, dont on peut attendre des effets positifs sur l’offre de travail. 
Pour le soutien à la R-D, la Section propose de poursuivre dans la voie des mesures 
actuelles (Pr.P chercheurs) et de revoir les conditions d’octroi de la déduction pour 
investissement majorée . Le soutien à la formation pourrait se faire par une réduction d’impôt 
des sociétés sur l’augmentation des dépenses de formation et une déductibilité assouplie 
des dépenses de formation personnelles à l’impôt des personnes physiques.  
 
La Section a choisi ces instruments sur base de ce qu’on connaît actuellement des 
avantages et des inconvénients des différents instruments possibles. Elle plaide pour une 
évaluation régulière de l’efficacité des politiques suivies et donc de la pertinence des 
différents instruments utilisés. Ceci vaut par exemple pour le crédit d’impôt sur les bas 
revenus ou encore pour les mesures fiscales en faveur de la R-D et de la formation. 

Les scénarios compensatoires 

La première piste envisagée est un report de la taxation du travail vers la taxation de la 
consommation. Sur le plan théorique, on accorde à une telle politique des effets d’autant 
plus favorables que la mesure déplace effectivement la charge fiscale en dehors du travail : 
ce sera le cas si elle n’est pas répercutée sur les salaires et dans la mesure où la 
consommation se fait sur des revenus non salariaux.  
Une hausse d’un point de tous les taux de TVA rapporterait 0.43 point de PIB ex ante, une 
hausse limitée au taux normal de 21% rapporterait 0,31 point de PIB et l’élargissement de la 
base de la TVA qui peut être effectué à l’intérieur de la Directive TVA 0,05 point de PIB.  
Les retombées macro-économiques d’une hausse des taux de TVA sont appréciées de 
manière assez différente selon les modèles utilisés. Le modèle du BFP  donne des résultats 
moins favorables que d’autres modèles et que les études empiriques sur les déterminants de 
la croissance, qui voient dans un report de la charge fiscale vers la consommation une 
politique fiscale génératrice de croissance. Il a cependant l’avantage de mieux prendre en 
compte les mécanismes de négociation des salaires et  de transmission prix-salaire tel qu’ils 
existent en Belgique.  
Il est clair que la mise en œuvre d’un tel déplacement de la charge fiscale sera d’autant plus 
favorable que la modération salariale est assurée .  
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La hausse de la TVA considérée isolément est anti-redistributive mais cet effet négatif est 
tempéré par le maintien de l’indexation et peut être partiellement contrebalancé par les 
conséquences positives des créations d’emplois à bas salaire que la baisse du coin fiscal 
devrait engendrer.  Il peut également être compensé par des mesures appropriées. 
L’effet sur le commerce transfrontalier devrait rester minime. 
 
Le deuxième scénario compensatoire retenu concerne la fiscalité de l’épargne. Le taux 
d’imposition nominal des revenus de l’épargne est inférieur à celui des revenus du travail et 
l’imposition des revenus de l’épargne est loin d’être uniforme : son rendement est réduit par 
de nombreuses exemptions (soulignées par l’OCDE) et par les brèches causées par des 
caractéristiques structurelles du système, dont la non-imposition des plus-values. 
 
Le scénario envisagé par la Section consiste à uniformiser l’imposition et éventuellement à 
accroître le taux d’imposition : la Directive épargne et l’intégration dans le marché de l’euro 
réduisant fortement la portée de la « fuite des capitaux » 
Une telle réforme combine des avantages en terme d’efficacité et d’équité, ce qui la rend 
particulièrement attractive. On peut en outre en attendre un rendement substantiel 
(éventuellement 1 point de PIB, en cas de hausse du taux d’imposition). 
La Section est bien consciente qu’une telle réforme bouleverserait les pratiques actuelles, 
dont l’utilisation fiscale du secret bancaire. Celle-ci est toutefois du plus en plus 
anachronique en terme de comparaison internationale et à la lumière de l’équité. Ce choix 
difficile montre aussi   qu’une baisse substantielle de la taxation du travail ne va pas sans 
remise en question de certains aspects fondamentaux de notre système fiscal ou nécessite 
une réduction des dépenses publiques. . 
 
La troisième option étudiée par la Section est l’élargissement de la base imposable à 
l’impôt des personnes physiques. Cette option a de nombreux avantages sur le plan 
théorique mais sa mise en œuvre politique est particulièrement délicate. La Section retient 
trois pistes possibles : un meilleur ciblage des réductions d’impôt pour pension accompagné 
d’une hausse parallèle de l’imposition des capitaux provenant du 2ème pilier,  une 
forfaitarisation du quotient conjugal et une imposition des avantages extra-salariaux (par 
exemple ceux attribués sous forme de mise à la disposition de voitures de sociétés) 
équivalente à celle des salaires. Considérées conjointement, les deux premières pistes 
offrent un rendement budgétaire ex ante d ‘environ 0,25 point de PIB. 
Sur le plan distributif, elles ont l’essentiel de leur impact au delà du revenu médian.  On 
constate cependant une concentration des effets défavorables sur les pensionnés situés 
dans les déciles supérieurs. L’argument selon lequel l’effet sur l’emploi sera d’autant plus 
élevé que les compensations ne touchent pas les salaires vaut également ici.  
 
La  fiscalité environnementale constitue la quatrième piste de compensation explorée par 
la Section. L’objectif étant budgétaire, la Section a recherché des compensations qui 
peuvent apporter des recettes substantielles dans un horizon de court-moyen terme. Ceci 
limite le champ d’application aux véhicules et au transport routier ainsi qu’à la  
consommation d’énergie à usage domestique. Du point de vue environnemental, on 
envisage donc davantage l’application du principe pollueur-payeur qu’une modification des 
comportements, en tout cas dans l’horizon de court et moyen terme.  La Section a 
également veillé à retenir des pistes qui minimisent les conséquences négatives sur l’emploi 
et la compétitivité. Il serait également opportun que les recettes supplémentaires reviennent 
au pouvoir fédéral, vu que c’est lui qui consent l’effort de 2 points de PIB de coin fiscal sur le 
travail et de soutien de la compétitivité structurelle. 
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Quatre pistes ont été examinées : une modulation de la taxe de circulation en fonction de 
critères environnementaux, une taxation accrue des carburants, une taxation du fret 
kilomètre et une taxation accrue du chauffage domestique. 
 
Parmi ces différentes options, la taxation du fret routier au kilomètre est celle qui répond le 
mieux à l’ensemble des critères, pour autant qu’un accord soit obtenu avec les pays voisins, 
hormis l’Allemagne qui applique déjà une telle taxation. L’introduction d’une telle taxe permet 
l’intégration des coûts externes et assure à court terme des rentrées substantielles pour le 
pouvoir fédéral. Elle est en outre sans incidence négative sur la compétitivité. Le principal 
problème de cette nouvelle forme d’imposition est sa mise en œuvre sur le plan technique, 
mais le problème ne doit pas être exagéré vu qu’elle est d’application dans d’autres pays. 
 
La taxation du chauffage domestique répond également favorablement à l’ensemble des 
critères mais sa mise en œuvre demande nécessairement des mesures compensatoires 
pour les bas revenus qui réduiront le rendement budgétaire.  
 
La hausse des prix des carburants répond moins favorablement à l’ensemble des critères : 
les problèmes majeurs sont l’évitement par le commerce transfrontalier et l’impact négatif sur 
la compétitivité du transport national. La modulation de la taxe de circulation n’intègre que 
très indirectement les coûts externes et elle ne procure pas de recettes fiscales 
supplémentaires pour le pouvoir fédéral, sauf à rapatrier au pouvoir fédéral les recettes et 
compétences en matière de taxation des véhicules.  
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Chapitre 1 
La taxation du travail salarié 

Ce premier chapitre fait le point sur la taxation du travail salarié. Il s’agit d’évaluer celle-ci sur 
base d’indicateurs macro et micro-économiques. Ceux-ci sont utilisés à la fois pour situer la 
taxation du travail en Belgique par rapport aux pays voisins et à des zones plus larges, telles 
l’UE et l’OCDE et pour examiner les évolutions récentes. On aborde ensuite l’effet des 
prélèvements fiscaux et sociaux sur la transition vers l’emploi sur base d’indicateurs micro-
économiques. Ce chapitre se termine par un résumé des éclairages théoriques et des 
études empiriques sur les relations entre la taxation du travail, l’emploi et le chômage.  
 
Il est utile de rappeler, au début de ce chapitre, que les salaires constituent une des bases 
taxables les plus importantes : la masse salariale, cotisations patronales comprises, 
représentent plus de 70% des revenus primaires des ménages en 2006 et la part de salaires 
dans le revenu primaire des ménages est en augmentation en cours des dernières années, 
après avoir connu un recul significatif au début des années 80 et une forte hausse pendant 
les années 70. 
 

Graphique 1 
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1.1 La mesure de la pression fiscale : méthodologie 

1.11 Les indicateurs disponibles 

Il existe deux types d’indicateurs de pression fiscale : les indicateurs macro-économiques et 
les indicateurs micro-économiques. Ils permettent également de mesurer le « coin fiscal », 
c’est-à-dire l’écart en ce que paie l’employeur sous forme de salaires et de cotisations 
patronales et ce que l’employé reçoit sous forme de salaire net après déduction des 
cotisations sociales personnelles et de l’impôt sur le revenu. 
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Les indicateurs macro-économiques sont basés sur des agrégats issus dans la plupart des 
cas de la comptabilité nationale. Ils donnent donc une indication globale de la pression 
fiscale. Les indicateurs micro-économiques mesurent quant à eux la pression fiscale sur une 
activité ou une situation particulière.  
Tant l’un que l’autre peuvent être utilisés pour mesurer l’imposition du travail. L’indicateur 
macro-économique le plus pertinent est le taux d’imposition implicite du travail salarié. Celui-
ci est construit en divisant l’ensemble des impôts et des cotisations sociales payés sur les 
salaires par la masse salariale. Comme tout indicateur macro-économique, il est calculé sur 
l’ensemble des secteurs, marchands ou non-marchands, exposés ou abrités sur l’intégralité 
de l’échelle salariale et toutes situations familiales confondues. Les cotisations sociales 
comprennent les cotisations patronales, les cotisations personnelles et la cotisation spéciale 
de sécurité sociale. L’impôt pris en compte est celui se rapportant aux salaires. Il s’agit de 
l’impôt effectivement payé (2) et il est donc implicitement tenu compte de tous les éléments 
qui déterminent l’impôt : les dépenses fiscales et les déductions faisant partie du système 
général de l’impôt (charges professionnelles, quotités exonérées etc…). 
 
L’indicateur micro-économique correspondant est le taux d’imposition effectif des salaires. Il 
est calculé pour différents niveaux de salaire et/ou situations familiales particulières. Dans sa 
méthodologie habituelle, il est calculé sur base des cotisations sociales obligatoires, avec le 
même champ d’application que pour le taux implicite, et de l’impôt des personnes physiques. 
L’impôt est calculé en n’intégrant que les dispositions « standard », c’est-à-dire, appliquées 
en toute situation, indépendamment du comportement du contribuable. Sont donc prises en 
compte les charges professionnelles forfaitaires, le quotient conjugal, le barème, les quotités 
exonérées octroyées sur base de la situation familiale retenue et les additionnels 
communaux, sur base d’un taux moyen. L’effet des dépenses fiscales n’est pas pris en 
compte (3). On calcule ici l’impôt dû sur les revenus d’une année donnée, indépendamment 
de la date du paiement puisqu’on construit un cas-type théorique. 
 
Pour chaque type d’indicateur, on dispose de comparaisons internationales et des évolutions 
dans le temps. Les taux d’imposition implicites sont calculés par la Commission européenne, 
dans sa publication annuelle « Structures of taxation systems » (4) et des séries 
chronologiques sont disponibles à partir de 1995. Pour la Belgique, divers articles (5) et 
notes internes du SED (6) ont commenté les évolutions des taux d’imposition implicites du 
travail, du capital, de la consommation et des transferts sociaux. 
Les taux d’imposition effectifs des salaires sont calculés annuellement par l’OCDE et les 
résultats sont publiés annuellement dans la publication Taxing wages. Tant l’une que l’autre 
sources garantissent un niveau élevé de comparabilité.  

                                                 
2  La période d’enregistrement des impôts est celle retenue par la comptabilité nationale. Celle-ci 

rattache au « fait générateur ». Il n’y a donc pas de décalage temporel entre le précompte 
professionnel et la masse salariale. Par contre, l’impôt dû ou restitué par rôle est enregistré en 
comptabilité nationale deux mois avant la date du paiement du ou au contribuable.   

3  Les dépenses fiscales concernées sont les remboursements d’emprunts hypothécaires, 
l’épargne-pension, les primes d’assurance-vie, les cotisations d’assurance-groupe, les intérêts 
hypothécaires, les frais de garde, les libéralités, les chèques ALE et titres services et les 
achats d’actions de l’employeur. 

4  Voir EUROPEAN COMMISSION (2007) pour l’édition la plus récente. 
5  Voir VALENDUC (2004) pour le plus récent. 
6  Voir VALENDUC (2006). 
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1.12 Leurs limites 

Tant le taux d’imposition implicite que le taux effectif d’imposition ont toutefois des limites.  
 
Le taux d’imposition implicite ne reprend pas l’ensemble des « coûts indirects du travail ». 
Parmi les éléments juridiquement à charge de l’employeur, il ne reprend que les cotisations 
sociales obligatoires. Il n’intègre donc pas l’effet de certaines réglementations qui gonflent 
pourtant les coûts : c’est le cas de l’assurance-loi ou encore de tous les dispositifs de salaire 
garanti. Ces derniers sont enregistrés en comptabilité nationale dans les cotisations fictives : 
ils sont repris, au titre d’élément du coût salarial, dans le dénominateur du taux d’imposition 
implicite mais ils ne sont pas repris dans le numérateur vu qu’il s’agit d’un transfert entre 
l’entreprise et le salarié, et non d’un prélèvement obligatoire. L’assurance-loi n’est 
enregistrée ni dans le numérateur ni dans le dénominateur du taux d’imposition implicite (7). 
Il en est de même, dans les autres pays, de toute obligation d’assurance imposée à 
l’entreprise lorsqu’elle s’acquitte de cette obligation d’assurance par un contrat avec une 
société privée.  
 
Le taux d’imposition effectif n’enregistre pas non plus la contrepartie financière des 
obligations d’assurance. Dans la construction théorique de l’indicateur, on suppose que les 
revenus sont exclusivement salariaux. Il s’agit donc de l’imposition des salaires et non de 
l’imposition « des salariés ». 
 
L’autre critique souvent formulée concerne les modalités de prise en compte des avantages 
de toute nature. D’après une enquête récente de SD Worx (8)  couvrant le secteur privé, les 
avantages extra-salariaux s’élèvent en moyenne à 20% du coût salarial. Ces 20% se 
partagent en titres-repas (3,8%), défraiements forfaitaires (4,8%), véhicules de sociétés 
(6,1%) et cotisations d’assurance-groupe (5,7%). Seulement 10% des travailleurs n’ont 
aucun avantage extra-salarial tandis que 40% des travailleurs ont trois avantages 
extra-salariaux. Le nombre d’avantages croît avec la position hiérarchique et donc avec le 
salaire. Chacun des avantages mentionnés a un régime fiscal particulier, dont il résulte une 
taxation effective inférieure à celle des salaires (9). 
 
Les règles de comptabilité nationale imposent de les prendre en compte dans l’évaluation de 
la masse salariale : ils sont donc dans le dénominateur du taux d’imposition implicite. Les 
cotisations sociales et l’impôt éventuellement prélevés sont compris dans le numérateur : 
toute autre chose égale par ailleurs, s’il y a un traitement fiscal ou social de faveur pour les 
avantages de toute nature, le taux d’imposition implicite sera réduit et n’est donc pas 
biaisé sur ce point. 
 

                                                 
7  Les tarifs varient selon les compagnies d’assurance. La moyenne des primes d’assurance 

correspondantes est de 1% des salaires bruts pour les employés et de 3,3% pour les ouvriers. 
Des taux plus élevés sont applicables dans certains secteurs où les risques sont plus élevés. 
Ainsi, le taux de cotisation pour les ouvriers du secteur de la construction est de 7 à 8%. 

8  SD Worx est un groupe de services « Ressources humaines ». Voir communiqué mis sur le 
site web de cette institution le 20 février 2007. 

9  Les chèques-repas sont déductibles à l’impôt des sociétés mais ne sont pas soumis aux 
cotisations sociales et ne sont pas imposables dans le chef du travailleur. Les voitures de 
sociétés font l’objet d’une cotisation spéciale fonction notamment des caractéristiques 
environnementales du véhicule et un avantage de toute nature (forfaitaire) est compris dans 
les revenus imposables du bénéficiaire. L’imposition effective des sommes épargnées dans le 
cadre d’un plan d’assurance-groupe a été examinée de manière approfondie dans CONSEIL 
SUPERIEUR DES FINANCES (1993) et elle est largement inférieure à celle des salaires.  
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Il en est autrement du taux effectif d’imposition des salaires : l’impôt et les cotisations 
sociales sont calculés en appliquant le régime normal à l’intégralité du salaire et, selon les 
directives méthodologiques de l’OCDE, celui-ci n’inclut pas les avantages extra-salariaux. Il 
se pourrait donc que le taux effectif d’imposition soit surestimé. C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle l’OCDE ne donne pas de taux effectifs au-delà de 167% du salaire moyen, 
considérant qu’à partir de ce seuil les avantages extra-salariaux deviennent significatifs.  
La généralisation d’avantages extra-salariaux bénéficiant d’un régime fiscal particulier 
a donc pour conséquence de biaiser vers le haut les mesures du coin fiscal basées 
sur des cas-type où la rémunération est exclusivement salariale.  
 
Il est particulièrement délicat d’évaluer la mesure dans laquelle la comparaison internationale 
est biaisée par la non prise en compte des avantages extra-salariaux. Il faudrait pour cela 
évaluer leur ampleur et leur imposition effective dans les différents pays concernés ce qui, à 
la connaissance de la Section, n’a jamais été effectué de manière fiable.  
 

1.2 Position comparative de la Belgique 

Toute comparaison internationale pose le problème du champ géographique à retenir pour 
l’évaluation. D’autre part, les choix sont limités par la couverture et la comparabilité des 
statistiques. Nous avons retenu un champ large et un champ étroit. Le champ large est 
constitué, selon le cas, par les pays de l’OCDE et les pays de l’Union européenne, le choix 
étant fonction de la disponibilité d’indicateurs comparables. Le champ étroit est constitué par 
les trois pays qui servent de référence pour l’évaluation de la compétitivité de la Belgique : la 
France, l’Allemagne et les Pays-Bas (10). 
 
La Section a délibérément écarté les pays situés en dehors de l’Union européenne et de 
l’OCDE. Les écarts de coûts salariaux avec ces pays sont tels que cela n’a aucun sens de 
vouloir converger vers eux, a fortiori en utilisant l’instrument fiscal. Ils ne sont pas davantage 
utiles pour une réflexion sur les liens entre taxation du travail et emploi. 
 

1.21 Evaluation macro-économique 

A. LE CHAMP LARGE : L’UNION EUROPÉENNE 
Avec un taux d’imposition implicite de 42,8%, la Belgique se trouve parmi les pays où 
l’imposition des salaires est la plus élevée. Nous ne sommes dépassés que par la Suède 
(46,4%) et par l’Italie (43,1%) et nous nous trouvons évidemment largement au-delà de la 
moyenne européenne.  
 
Le même constat prévaut pour la moyenne de la période 1995-2005 : la taxation 
comparativement élevée des salaires est donc une caractéristique structurelle. 
 

                                                 
10  Pour 2006-07, les exportations de la Belgique vers ces trois pays constituent un peu plus de 

60% des exportations vers les pays de l’UE qui forment elles-mêmes 75% de l’ensemble des 
exportations belges. 
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Tableau 1 
Taux d’imposition implicite des salaires- UE – 1995-2005 

 Pays 1995 2005 Variation 
BE Belgique 43.8 42.8 -1.0 
BG Bulgarie - 34.2   
CZ Tchéquie 40.5 41.3 0.8 
DK Danemark 40.1 37.3 -2.8 
DE Allemagne 39.4 38.7 -0.7 
EE Estonie 39.2 33.1 -6.1 
EL Grèce 34.1 38.0 3.9 
ES Espagne 28.9 30.1 1.3 
FR France 41.2 42.1 0.9 
IE Irlande 29.7 25.6 -4.1 
IT Italie 37.8 43.1 5.2 
CY Chypre 23.1 24.6 1.5 
LV Lithuanie 39.2 36.2 -3.0 
LT Lettonie 34.5 35.9 1.4 
LU Luxembourg 29.3 29.5 0.3 
HU Hongrie 42.6 40.5 -2.1 
MT Malte 19.0 22.1 3.1 
NL Pays-Bas 34.4 30.7 -3.7 
AT Autriche 38.7 40.9 2.2 
PL Pologne 35.9 35.5 -0.4 
PT Portugal 28.1 (29.5) 1.4 
RO Roumanie - 26.7   
SI Slovénie 38.9 38.5 -0.4 
SK Slovaquie 39.5 33.7 -5.8 
FI Finlande 44.3 42.0 -2.3 
SE Suède 48.4 46.4 -2.0 
UK Royaume-Uni 25.8 25.5 -0.3 
EU – 25 (non pondéré) 35.8 35.6 -0.3 
EU – 15 (non pondéré) 36.3 36.1 -0.1 
Les chiffres entre parenthèses dans la colonne 2005 concernent l’année 2004 
Source : EUROPEAN COMMISSION (2007) 
 
 
La pression fiscale sur le travail salarié est toutefois en légère baisse sur les dix dernières 
années (-1,0 point). Ce mouvement nous permet de nous rapprocher quelque peu de la 
moyenne européenne ; sur la même période, la moyenne non pondérée des pays de l’UE15 
ne baisse que de 0,1 point tandis que celle des pays de l’UE25 baisse de 0,3 point. 
 
Nous restons malgré tout un des pays européens où la taxation du travail salarié est la plus 
élevée. Ceci découle logiquement du niveau global de pression fiscale élevée. D’après les 
statistiques annuelles publiées par l’OCDE sur le taux de prélèvement obligatoire, nous 
sommes depuis quelques années à la 3ème place derrière la Suède et le Danemark (11).  Dès 
lors que le travail salarié est la principale base taxable, une pression fiscale globale élevée 
se traduit logiquement par une pression fiscale élevée sur le travail salarié. On notera 
cependant que le Danemark, qui a une pression fiscale globale plus élevée que la nôtre, à 
un taux d’imposition implicite des salaires plus bas.  
Cette pression fiscale élevée a pour contrepartie des dépenses de protection sociale et de 
services publics comparativement élevées. 
 

                                                 
11  Voir OCDE (2006a). 
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Graphique 2 

Taux implicite moyen des salaires
Moyenne 1995-2005
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Source : European Commission (2007) – Pour les initiales des pays, voir ci-dessus au Tableau 1. 
 

B. LE CHAMP ÉTROIT : BELGIQUE, FRANCE, ALLEMAGNE, PAYS-BAS. 
Le Tableau 2 approfondit la comparaison avec les trois pays voisins et la moyenne 
européenne. Par rapport aux trois pays de référence pour l’évaluation de la position 
compétitive de la Belgique, nous avons une imposition plus lourde au niveau des cotisations 
patronales (16,57 % du coût salarial contre 14,47) et surtout au niveau de l’impôt sur le 
revenu (6 points d’écarts) mais une imposition plus faible au niveau des cotisations 
personnelles (8,48% du coût salarial contre 11,03%). Globalement, le poids des cotisations 
sociales sur le coût salarial s’équilibre pratiquement en 20054 (25% du coût salarial). Par 
rapport aux trois pays voisins, l’écart d’imposition du travail salarié est donc essentiellement 
dû à l’impôt sur le revenu qui est plus élevé chez nous. 
 
Cette distinction se base sur l’aspect juridique des prélèvements.  On notera également que, 
par rapport à la moyenne des trois pays de référence, l’écart est de 2,1 points pour les 
prélèvements en amont du salaire brut, dont on peut supposer qu’à court terme ils grèvent le 
coût salarial, et de 3,4 points pour les prélèvements en aval du salaire brut, dont on peut 
supposer qu’à court terme ils réduisent le salaire net.  
 
Par rapport à la moyenne européenne, nous avons une imposition plus élevée tant pour les 
cotisations sociales que pour l’impôt sur le revenu. 
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Tableau 2 
Décomposition de l’imposition implicite des salaires 

Belgique et pays voisins 

 Taux Dont cotisations Dont cotisations Dont 
 Implicite Patronales Personnelles Impôt sur les salaires 

2005 
B 42.80 16.57 8.48 17.75 
DE 38.70 13.89 12.70 12.11 
FR 42.10 20.77 7.67 13.66 
NL 30.70 8.23 13.04 9.43 
Moyenne 37.17 14.40 11.03 11.74 
EU25 (n.p) 35.20 14.47 7.56 13.17 

Moyenne 1995-2005 
B 43.50 16.78 8.58 18.14 
DE 40.00 14.03 12.70 13.27 
FR 41.80 21.09 8.47 12.24 
NL 32.20 7.26 15.51 9.42 
Moyenne 38.00 14.19 12.16 11.65 
EU25 (n.p) 35.70 15.09 7.44 13.18 
     
Source : European Commission (2007) 

 
Graphique 3 
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1.22 Sur base des indicateurs micro-économiques 

A. LE CHAMP LARGE 
Il a été mentionné en introduction que l’OCDE publie annuellement une statistique sur 
l’imposition des salaires. Le Graphique 4 reprend les résultats de la dernière livraison, 
relative à l’année 2006. Pour cette année comme pour les années précédentes, la Belgique 
est le pays où l’imposition effective, au niveau du salaire moyen (12), est la plus élevée. 
 
Le Graphique 4 détaille également les trois principales composantes du taux d’imposition 
effectif : l’impôt sur le revenu, les cotisations personnelles et les cotisations patronales de 
sécurité sociale. L’importance de l’impôt sur le revenu y est confirmée : si on élimine les pays 
où la protection sociale est universelle et financée uniquement ou quasi-exclusivement par 
l’impôt (13), nous sommes le pays où le taux d’impôt sensu stricto sur les salaires est le plus 
élevé. A cela s’ajoutent des cotisations sociales, surtout patronales, d’importance 
significative mais d’autres pays ont des cotisations sociales aussi élevées, voire plus élevées 
que nous.  
 
 

Graphique 4 

Imposition effective du salaire moyen - 2006
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12  Le salaire brut moyen de référence correspond, selon les normes de l’OCDE, au salaire brut 

moyen des secteurs de l’industrie, du commerce et des services marchands. Il s’établit, pour 
l’année 2006, à 37.291€ en « brut ONSS », donc sans ajout des cotisations patronales. 

13  C’est-à-dire le Danemark, l’Islande, la Nouvelle-Zélande et l’Australie. 
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Graphique 5 

Variation du taux d'imposition effectif au niveau du salaire moyen
2000-06
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Source : OECD (2007a) 

Tableau 3 
Imposition effective du salaire moyen  2000-2006 

Comparaison internationale 
 2000 2004 2006 Variation 00-06 
Belgique 57.1 55.4 55.4 -1.7 
Moyenne OCDE 37.9 37.4 37.5 -0.4 
Moyenne UE-15 43.3 42.2 42.6 -0.7 
Moyenne UE-19 (*) 43.7 42.9 42.9 -0.4 
Source : OCDE (2007) 
(*) L’UE19 correspond aux pays de l’UE15 auxquels s’ajoutent les nouveaux Etats membres de 

l’UE qui sont membres de l’OCDE : la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la 
République slovaque. 

 
 
Le taux d’imposition effectif au niveau du salaire moyen est en baisse de 1,7 point sur la 
période 2000-06. L’essentiel de cette baisse s’est produit sur la période 2000-04. Il faut 
rappeler à ce sujet qu’une des différences entre cet indicateur et le taux d’imposition implicite 
porte sur la période au cours de laquelle sont enregistrés les impôts et cotisations sociales. 
Ils sont ici en pur « fait générateur » : ainsi, le taux effectif de 2004 est calculé sur base de la 
législation applicable en 2004. Par contre, le taux d’imposition implicite est calculé sur base 
des concepts de comptabilité nationale. Concrètement, cela signifie que des réductions 
d’impôts appliquées aux revenus de 2004 mais octroyées en rôles et enrôlées en 2006 ont 
leurs effets sur le taux d’imposition effectif de 2004, pour autant qu’elles concernent des 
paramètres pris en compte par celui-ci, mais qu’elles n’ont leur effet sur le taux d’imposition 
implicite qu’en 2006. 
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L’impact de la réforme fiscale est donc enregistré ici sur les années 2002-2004 et l’impact du 
démantèlement de la contribution complémentaire de crise est achevé dès 2002.  Le taux 
d’imposition effectif ne capture cependant pas l’intégralité des effets de la réforme fiscale : 
parmi les mesures non prises en compte figure pour l’essentiel l’octroi par conjoint, et non 
par ménage, de la réduction d’impôt pour revenus de remplacement.  D’autres mesures n’ont 
pas d’effet au niveau du salaire moyen, parce qu’elles sont ciblées sur les bas salaires 
(crédit d’impôt transformé en bonus emploi) ou sur les hauts revenus. Ainsi, la suppression 
des taux marginaux de 52,5 et 55% est sans effet au niveau du salaire moyen (14). 
 
La baisse enregistrée sur la période 2000-06 est plus forte que la baisse moyenne constatée 
tant pour l’ensemble de l’OCDE (-0,4) que pour l’UE15 (-0,7) et que pour les pays d’UE 
membres de l’OCDE (UE19, -0,4 point). 
Sur la période 2000-06, l’imposition effective est en baisse dans 18 pays de l’OCDE sur 30. 
Parmi ceux-ci, la Belgique se situe plutôt au centre de la gamme des baisses (Graphique 5).  
Les baisses plus importantes n’ont pas lieu dans les pays limitrophes. 
 
Ce constat au niveau du salaire moyen masque évidemment une diversité de situations 
particulières. Celles-ci peuvent différer soit selon le niveau du salaire, soit selon la situation 
familiale. L’évolution de l’imposition effective en fonction du niveau du salaire ainsi que sa 
décomposition, à différents niveaux de salaire, entre impôt, cotisations personnelles et 
cotisations patronales seront examinées ci-après dans le « champ étroit ». 
 

Graphique 6 

Ecart de taux d'imposition effectif du salaire
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Pour ce qui concerne les situations familiales, la Belgique apparaît comme un pays où l’écart 
de taux d’imposition entre le couple à un revenu et l’isolé, à même niveau de salaire, est le 
plus élevé : l’imposition des revenus salariaux d’un couple à un actif est donc 

                                                 
14  Le RIG correspondant au salaire moyen est de 29 219€ en 2005, soit en deçà de la tranche à 

50%. 
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substantiellement inférieure à celle des revenus salariaux d’un isolé. Le Graphique 6 ne tient 
pas compte des enfants à charge, mais ceci n’affecte pas la comparaison.  
 
Il s’agit bien évidemment de l’effet du quotient conjugal. C’est en effet surtout pour les 
couples mono-actifs sans enfants que la réduction de taux d’imposition est élevée. Ceci 
indique qu’une pression fiscale en moyenne élevée peut s’accompagner de dispositions 
favorables à certains groupes de contribuables, sans qu’il soit garanti qu’elles aient pour cela 
un effet réducteur sur la formation des salaires. Une part importante des bénéficiaires du 
quotient conjugal sont d’ailleurs des retraités (15).  
 
Plus globalement, on peut raisonnablement supposer  que réformer l’impôt  à rendement 
constant en élargissant la base imposable et en réduisant les taux marginaux favoriserait la 
modération salariale : compte tenu des rigidités à la baisse des salaires nominaux, l’effet de 
l’impôt sur la formation des salaires se fait à la marge, lors de la discussion des marges de 
revalorisation disponible. C’est donc le taux marginal qui est le paramètre prépondérant (16). 
Or, à rendement donné, plus la base est large, moins le taux moyen ou marginal est élevé. 
 

B. LE CHAMP ÉTROIT 
Le Tableau 4 compare l’imposition effective à différents niveaux de salaire. La Belgique 
reste, sur toute l’échelle salariale retenue, le pays où l’imposition effective est la plus élevée.  
 

Tableau 4 
Imposition effective sur l’échelle salariale 

Isolé sans enfants - 2006 
En % du salaire moyen 67% 100% 167% 
Belgique 49.1% 55,4% 60.7% 
France 44.5% 50.2% 53.2% 
Allemagne 47.4% 52.5% 53.8% 
Pays-Bas 40.6% 44.4% 46.0% 
Moyenne F,D,NL 44.2% 49.0% 51.0% 
Moyenne OCDE 33.7% 37.5% 42.0% 
Moyenne UE-15 38.1% 42.6% 47.7% 
Moyenne UE-19 38.5% 42.9% 47.6% 
Source : OCDE (2007a) 
 
 
La borne inférieure de l’échelle salariale est toutefois au-delà de ce qu’on entend par « bas 
salaires » dans le débat politique en Belgique. Ceux-ci se situent en effet plutôt aux environs 
de 50% du salaire moyen (17) et l’OCDE ne publie pas de statistique comparative à ce 
niveau de salaire. 

                                                 
15  Voir ci-après pages 109 et suivantes. 
16  Dans le cas plus particulier du quotient conjugal, le salaire moyen donne un revenu net de 

charges forfaitaires qui est supérieur au plafond d’application du quotient conjugal. A ce 
niveau de salaire, le quotient conjugal est donc sans effet sur le taux marginal. 

17  Le salaire minimum intersectoriel se situe à 40% du salaire brut de référence pour l’année 
2006. 

 



 22

 

Tableau 5 
Imposition effective sur l’échelle salariale 

Variation 2000-06 
% salaire moyen 67% 100% 167% 
Année 2000 2006 Var 2000 2006 Var 2000 2006 Var 
Belgique 51.3% 49.1% -1.8 57.1% 55,4% -1.7 62.6% 60.7% -1.9 
France 47.4% 44.5% -2.9 49.6% 50.2% -0.6 51.7% 53.2% +1.5 
Allemagne 48.6% 47.4% -1.2 54.0% 52.5% -1.5 56.0% 53.8% -2.2 
Pays-Bas 42.0% 40.6% -1.4 39.7% 44.4% +0.7 44.8% 46.0% +1.2 
Moyenne F,D,NL 46.0% 44.2% -1.8 47.8% 49.0% 1.3 50.8% 51.0% 0.2 
Moyenne OCDE 34.4% 33.7% -0.7 37.8% 37.5% -0.3 42.3% 42.0% -0.3 
Moyenne UE-15 39.1% 38.1% -1.0 43.4% 42.6% -0.8 48.1% 47.7% -0.4 
Moyenne UE-19 40.3% 38.5% -0.8 43.8% 42.9% -0.9 48.1% 47.6% -0.5 
Source : OCDE (2007a) 
 
 
La baisse enregistrée en Belgique sur la période 2000-06 s’explique évidemment par la 
réforme de l’impôt des personnes physiques mise en oeuvre sur les revenus des années 
2002-2004. Elle est légèrement plus élevée dans le bas et dans le haut de l’échelle des 
salaires qu’en son centre et ce constat avait déjà été fait antérieurement (18). 
 
La baisse enregistrée en Belgique sur cette période est plus forte que celle enregistrée dans 
les trois pays voisins, sauf pour les bas salaires où elle est au même niveau en raison du 
comportement de la France. La baisse enregistrée chez nous est cependant plus forte que la 
baisse moyenne intervenue sur la même période dans les pays de l’OCDE ou dans les pays 
de l’UE qui en sont membres. 
 
La récente réforme de l’impôt de personnes physiques et les réductions de cotisations 
sociales ont donc permis un léger rapprochement de l’imposition du travail salarié vers la 
moyenne tant des trois pays voisins que de l’Union européenne et de l’OCDE.  
 

1.23 En résumé 

Quel que soit l’indicateur retenu, la comparaison internationale atteste d’une taxation 
du travail salarié plus élevée que dans la plupart des autres pays et ce que la zone de 
référence soit l’Union européenne ou l’OCDE : notre taux d’imposition implicite est 
parmi les plus élevés et, au niveau du salaire moyen d’un isolé, l’imposition effective 
est la plus élevée de toute l’OCDE. 
 
Par rapport aux trois pays de référence, l’écart s’explique essentiellement, en fin de 
période, par l’impôt sur le revenu. Celui-ci apparaît aussi comparativement lourd sur 
un champ de comparaison avec les pays de l’OCDE. 
 
Un mouvement de décrue s’est amorcé ces dernières années. Il se lit tant au niveau 
macro-économique que sur les indicateurs micro-économiques, et de manière plus 
nette sur les bas salaires. Pour les moyens et hauts salaires, nous  nous rapprochons 
lentement de la moyenne des trois pays de référence (D, F, NL) et de la moyenne de 
l’OCDE et des pays européens qui en sont membres. 

                                                 
18  Voir VALENDUC (2002) pour de plus amples explications sur ce constat.  
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1.3 Examen détaillé des évolutions récentes 

La baisse constatée sur les dernières années reflète l’orientation politique prise depuis 
2000 : tant les réductions de cotisations patronales, que le démantèlement de la contribution 
complémentaire de crise et la réforme de l’impôt des personnes physiques ont pour but 
explicite ou pour effet principal de réduire la taxation des salaires. La baisse enregistrée peut 
paraître un peu faible par rapport au coût budgétaire de ces mesures : aussi est-il 
intéressant d’examiner de manière plus détaillée les évolutions récentes en vue d’expliquer 
cet apparent contraste. 
 
Cette analyse se base sur des travaux effectués au Service d’Etudes du SPF Finances (19). 
La comparabilité avec les résultats publiés par la Commission européenne n’est pas totale 
mais largement satisfaisante. Les chiffres des années 2004 à 2006 sont toutefois des 
estimations, vu que la dernière répartition fiable de l’impôt sur le revenu entre salaires, 
revenus de l’activité indépendante, revenus du capital et transferts sociaux remonte à 
l’année 2003 (20).  
 
Sous ces réserves, le niveau du taux d’imposition implicite des salaires s’inscrit en baisse 
sur la période 2000-06. Le Tableau 6 donne la décomposition de l’imposition effective du 
travail salarié selon les différents types de prélèvements. 
 

Tableau 6 
Décomposition du taux d’imposition implicite du travail salarié 

 2000 2001 2002 2003 2004(e) 2005(e) 2006(e)
% d’imposition implicite 
travail salarié 42.8% 42.6% 42.6% 42.5% 42.6% 42.4% 42.0% 
IPP sur les revenus salariaux 17.9% 17.8% 17.6% 17.4% 17.4% 17.5% 17.3% 
Cotisation spéciale de sécurité
sociale 0.5% 0.5% 0.5% 0.5% 0.5% 0.5% 0.5% 
Cotisations personnelles de
sécurité sociale 8.4% 8.4% 8.3% 8.3% 8.3% 8.2% 8.0% 
Cotisations patronales de sécurité
sociale 16.1% 15.9% 16.2% 16.3% 16.3% 16.1% 16.1% 
Source : VALENDUC (2006a) et mise à jour  
 
 
La légère baisse constatée se situe  principalement  au niveau de l’impôt des personnes 
physiques. Tant pour celui-ci que pour les cotisations sociales, les évolutions constatées 
restent toutefois en deçà de ce à quoi on pourrait s’attendre au vu des orientations 
discrétionnaires. 
 
Ainsi, pour ce qui concerne les cotisations sociales, les réductions ont augmenté assez 
sensiblement sur la période 1999-2004 et auraient dû se traduire, toute autre chose égale 
par ailleurs, par une baisse de 1,4 point du taux d’imposition implicite (contrepartie du 
passage de 1,2 à 2,6 voir dernière ligne du Tableau 7).  
 
                                                 
19  Mise à jour des résultats de VALENDUC (2006a) incluant l’année 2005.  
20  La statistique des revenus imposables de l’année 2004 (situation au 30 juin 2006) a été 

fournie par l’administration en mars 2007 mais elle n’est « pas entièrement corrigée de l’erreur 
de 880 millions » . L’examen de cette statistique effectué par le secrétariat fait apparaître des 
invraisemblances dans la répartition de l’impôt entre les différentes catégories de revenu, 
principalement pour la part qui serait attribuable aux revenus salariaux. 
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Tableau 7 
Réductions de cotisations sociales – 1999-2004 

 1999 2000 2001 2002 2003 2004
Réductions des cotisations employeurs 1 518 2 589 2 976 3 029 3 170 3 784 
Dont réductions forfaitaires 1 297 2 326 2 702 2 764 2 879 3 302 
Dont autres réductions 221 262 274 265 291 482 
Réductions des cotisations personnelles 0 81 99 90 154 159 
Total 1 518 2 670 3 075 3 119 3 324 3 943 
Idem, en Pt % implicite 1.2% 2.0% 2.2% 2.2% 2.3% 2.6% 
Source : Bureau fédéral du Plan - Millions €  
 
 
D’autres facteurs ont donc poussé les recettes à la hausse. Il peut s’agir, soit d’une 
extension du champ d’application des cotisations sociales (cas des voitures de sociétés), soit 
d’effet de structure (21). L’élasticité des cotisations sociales à la masse salariale est un autre 
élément d’explication : alors qu’elle était unitaire en l’absence de réductions, elle devient 
supra-unitaire dès lors qu’il existe des réductions forfaitaires. Dans de telles circonstances, le 
taux d’imposition implicite augmente à politique inchangée. 
 
Pour l’impôt des personnes physiques, les orientations discrétionnaires sur la période 
1999-2004 sont estimées à 1,4 point de taux d’imposition implicite dans VALENDUC 
(2006a). Cette estimation intègre le démantèlement progressif de la Contribution 
Complémentaire de Crise, achevé en 2004, et la partie mise en œuvre de la réforme fiscale. 
En ajoutant la partie de la réforme fiscale mise en œuvre en 2005 et en 2006, on atteint 1,7 
point de taux d’imposition implicite. 
On peut confronter le taux d’imposition implicite constaté à ce qu’aurait été son évolution à 
politique fiscale (sensu stricto, hors cotisations sociales) inchangée (22). 
 

Tableau 8 
Taux d’imposition implicite des revenus salariaux 

à législation fiscale inchangée – 2000-2006 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Taux d’imposition implicite (cf 
supra) 42.8% 42.6% 42.6% 42.5% 42.6% 42.4% 42.0% 
Idem, à politique fiscale 
inchangée 42.7% 43.0% 43.3% 43.4% 43.5% 43.5% 43.6% 
Dont impôt sur les revenus 
salariaux 17.9% 17.8% 17.6% 17.4% 17.4% 17.5% 17.3% 
Idem, à politique fiscale 
inchangée 17.8% 18.2% 18.2% 18.3% 18.4% 18.7% 18.9% 
Source : VALENDUC (2006a) et mise à jour 
 
 
En 2006, par rapport à une évolution à politique inchangée, le taux d’imposition implicite 
serait inférieur de 1,6 point, tant globalement que pour sa composante fiscale. En combinant 
ce résultat avec l’évaluation de l’orientation discrétionnaire (2,3 points de taux implicite en 
                                                 
21  Une hausse du taux d’imposition implicite des cotisations sociales peut être causée par une 

augmentation de la part de l’emploi dans les secteurs dont le taux de cotisation est le plus 
élevé.  

22  Cette évolution à politique fiscale inchangée est basée sur une élasticité unitaire à l’inflation 
(décalée d’un an) et une élasticité de 1.67 sur la croissance de la base macro-économique de 
l’IPP diminuée de l’inflation de l’année antérieure. Cette méthode est reprise de LENOIR et 
VALENDUC (2006). 
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2005), on peut donc estimer que l’orientation discrétionnaire de la politique fiscale a eu sur la 
période un effet compris entre 1,6 et  2,3 points de taux d’imposition implicite. La stabilité 
du taux d’imposition implicite n’est donc pas en contradiction avec l’orientation de la 
politique fiscale : s’il n’y avait pas eu les allègements décidés, il aurait poursuivi sa 
hausse. 
 

1.4 Taxation du travail et transition vers l’emploi 

Un autre aspect à prendre en compte concerne les effets des prélèvements fiscaux et 
sociaux lors des transitions vers l’emploi. Les transferts sociaux bénéficient d’une réduction 
d’impôt qui a pour effet d’annuler l’impôt lorsque les revenus du ménage sont constitués 
exclusivement de transferts sociaux n’excédant pas l’allocation de chômage maximale. Ceci 
concerne en fait toutes les prestations sociales imposables et l’origine de ces dispositions 
remontent à la genèse du système de protection sociale : les prestations ont été fixées en 
net, à charge du système fiscal de faire en sorte qu’elles le restent malgré que les revenus 
attribués soient imposables. 
Des mesures de limitation des réductions d’impôt s’appliquent lorsque le revenu imposable 
comprend d’autres revenus (par exemple des revenus d’activité) : la réduction est limitée sur 
base d’une proportion égale à la part du montant net des allocations de chômage dans le 
total des revenus nets : en outre, la réduction d’impôt est progressivement ramenée à zéro 
entre 19.050 et 23.780€ de Revenu Imposable Globalement (RIG) du ménage. 
En outre, les allocations de chômage ne sont pas soumises aux cotisations sociales. 
 
Le retour sur le marché du travail se traduit donc par un accroissement des prélèvements 
sociaux et fiscaux qui va bien au-delà de l’effet de la progressivité sur la variation du revenu 
imposable : la perte des réductions et l’assujettissement à la sécurité sociale créent des 
effets de seuil. 
 
Ceux-ci sont illustrés, ci-après, pour une série de cas type : en partant de différentes 
situations d’inactivité, on calcule les cotisations sociales personnelles, les impôts et le revenu 
disponible pour un retour sur le marché du travail à des niveaux de salaire exprimés en % du 
salaire minimum intersectoriel. La législation appliquée est celle de l’année 2006 (23). 
 
Les résultats sont exprimés de deux façons 
 
- le Tableau 9 indique la progression du revenu disponible, exprimée en % du revenu 

en situation d’inactivité. La progression du revenu disponible est calculée en ne 
tenant compte que de la variation du précompte professionnel et se mesure sur base 
mensuelle. Il s’agit donc d’un indicateur de l’effet à court terme. Elle s’obtient par la 
formule 

 
PRD = (Yd1-Yd0) / Yd0
 
où Yd est le revenu disponible. L’indice 1 réfère à la position d’activité et l’indice 0 à 
la position d’inactivité 
 
Ainsi, un isolé qui bénéficie de l’allocation de chômage minimale en 1ère période voit 
son revenu disponible progresser de 43,7% s’il revient sur le marché du travail et 
obtient un emploi temps plein payé au salaire minimum. 
 

                                                 
23  Les modifications intervenues après cette date ne sont donc pas prises en compte. Les 

cohabitants sont considérés comme des cohabitants légaux Cette situation, qui leur permet de 
bénéficier du quotient conjugal, est fiscalement la plus avantageuse.  
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- Le taux d’imposition effectif (Tableau 10) mesure le rapport entre la variation des 
prélèvements et la variation du revenu brut. Il est défini sur base de l’impôt des 
personnes physiques, et non plus sur la seule base du précompte professionnel, et 
sur base annuelle. Il s’obtient donc par la formule 

 
 Te = (T1-T0) / (Yb1-Yb0) 
 
où T = prélèvements fiscaux et cotisations personnelles de sécurité sociale 
 Yb : revenu brut 

Tableau 9 
Progression du revenu disponible  

en cas de retour à temps plein sur le marché du travail 

Salaire obtenu, en % du salaire minimum 100% 110% 125% 150% 
Isolé 1ère période, allocation minimale 43.7% 54.7% 69.4% 94.0% 
Isolé 1ère  période, allocation maximale 12.0% 20.5% 32.0% 51.2% 
Isolé 2ème  période 17.4% 26.3% 38.4% 58.4% 
Cohabitant avec charges de famille, allocation minimale 14.4% 23.1% 34.9% 54.4% 
Cohabitant avec charges de famille, allocation maximale -2.2% 5.3% 15.4% 32.0% 
Cohabitant  1ère  période, minimum (*) 23.6% 27.7% 33.1% 42.0% 
Cohabitant 1ère période,  maximum (*) 7.2% 10.7% 15.3% 23.1% 
cohabitant  3ème  période (*) 35.2% 39.6% 45.5% 55.4% 
Revenu d'intégration – isolé 63.6% 76.1% 92.9% 120.8% 
(*) L’autre cohabitant est supposé être actif à temps plein, à 150% du salaire minimum 
Source : SPF Finances, Service d’études 
 
La progression du revenu disponible reste faible (inférieure ou proche de 10%) dans deux 
cas particuliers lorsque des personnes qui bénéficient des allocations de chômage 
maximales reviennent sur le marché du travail occuper des emplois rémunérés entre 100  et 
110% du salaire minimum. Ceci suppose toutefois un certain déclassement par rapport à la 
situation antérieure (24). Dans tous les autres cas, la progression du revenu disponible 
semble suffisante.  Le Tableau 10 donne les taux d’imposition effectifs correspondants. 
 

Tableau 10 
Taux d’imposition effectif 

en cas de retour à temps plein sur le marché du travail 

Salaire obtenu, en % du salaire minimum 100% 110% 125% 150% 
Isolé 1ère période, allocation minimale 37.72% 37.89% 38.14% 41.39%
Isolé 1ère  période, allocation maximale 46.15% 43.39% 41.84% 44.83%
Isolé 2ème  période 40.07% 39.70% 39.52% 42.72%
Cohabitant avec charges de famille, allocation minimale 58.75% 53.63% 49.60% 49.70%
Cohabitant avec charges de famille, allocation maximale 86.22% 68.89% 58.34% 55.22%
Cohabitant  1ère  période, minimum (*) 41.20% 40.99% 40.87% 42.15%
Cohabitant 1ère période,  maximum (*) 43.93% 42.74% 42.00% 43.44%
cohabitant  3ème  période (*) 40.82% 40.69% 40.63% 41.82%
Revenu d'intégration – isolé 35.39% 35.91% 36.52% 39.85%
(*) L’autre cohabitant est supposé être actif à temps plein, à 150% du salaire minimum 
Source : SPF Finances, Service d’études 
 
                                                 
24  Le plafond salarial applicable pour le calcul de l’allocation de chômage maximale est de 140% 

du salaire minimum et de 57% du salaire moyen. 
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Le modèle sur lequel repose ces calculs n’intègre toutefois pas un certain nombre 
d’avantages que peuvent avoir des personnes sans emploi et qui peuvent être perdus en cas 
de retour sur le marché du travail (s’ils sont fonction du statut de sans-emploi) ou être réduits 
(s’ils sont fonction inverse des ressources disponibles). C’est le cas d’un loyer de logement 
social, de la gratuité éventuelle des transports publics, du statut OMNIO pour le 
remboursement des soins de santé (25) etc… Un autre élément joue un rôle très important : 
l’allocation de chômage est de facto insaisissable, alors que le salaire peut être partiellement 
saisi.  
 
L’approche utilisée ici ne permet pas de mesurer les pièges à l’emploi résultant de telles 
situations particulières mais d’autre part, l’instrument fiscal ne peut être utilisé que de 
manière générale et n’est donc pas apte à les corriger.  
 

Tableau 11 
Progression du revenu disponible 

en cas de retour à mi-temps sur le marché du travail 

Salaire obtenu, en % du salaire minimum 100% 110% 125% 150% 
Isolé 1ère période, allocation minimale 33% 34% 37% 40% 
Isolé 1ère  période, allocation maximale 36% 37% 39% 42% 
Isolé 2ème  période 34% 35% 37% 41% 
Cohabitant avec charges de famille, allocation minimale 15% 16% 18% 21% 
Cohabitant avec charges de famille, allocation maximale 11% 13% 14% 17% 
Cohabitant  1ère  période, minimum (*) 6% 6% 9% 15% 
Cohabitant 1ère période,  maximum (*) 7% 8% 9% 10% 
cohabitant  3ème  période (*) 12% 15% 19% 26% 
Revenu d'intégration – isolé 31% 33% 36% 40% 
(*) L’autre cohabitant est supposé être actif à temps plein, à 150% du salaire minimum 
Source : SPF Finances, Service d’études 
 
 
Le Tableau 11 donne la progression du revenu disponible en cas de retour à mi-temps sur le 
marché du travail. L’allocation de garantie de ressources vient alors, dans certains cas, 
compléter le revenu salarial net pour rendre la transition vers l’emploi financièrement 
attractive : c’est le cas pour les isolés, et ce quelle que soit la situation de départ. La 
progression du revenu disponible reste faible pour les cohabitants avec ou sans charge de 
famille. 
 

1.5 Taxation du travail et emploi : éclairages théoriques et 
empiriques 

La taxation du travail modifie l’équilibre du marché du travail et peut donc affecter l’emploi. Si 
le lien est relativement clair dans une situation théorique, voir livresque, de concurrence 
parfaite, il est plus nuancé mais toujours bien réel lorsqu’on tient compte du cadre 
institutionnel et du fonctionnement du marché du travail 
 
Dans un modèle de concurrence parfaite, l’incidence de l’impôt dépend de l’élasticité de la 
demande de travail (émanant des entreprises) et de l’offre de travail (émanant des ménages) 

                                                 
25  Le statut OMNIO a étendu le statut VIPO à d’autres catégories de bénéficiaires ayant des bas 

revenus, dont les chômeurs. Il se base essentiellement sur un seuil de revenus. Voir 
www.inami.be. 

 

http://www.inami.be/
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Ainsi, un prélèvement sur le salaire (impôt ou cotisation) aura son incidence économique sur 
la demande de travail si l’offre de travail est élastique. Par contre, les prélèvements sur le 
travail auront leur incidence économique en réduction du salaire net et ne majoreront que 
peu ou pas le coût salarial si l’offre de travail est inélastique. Le même raisonnement vaut 
pour les variations des prélèvements : une baisse des prélèvements réduit le coût salarial si 
l’offre de travail est élastique et augmente le salaire net si l’offre de travail est inélastique. 
 
Ce schéma théorique de base fait toutefois abstraction de quelques points essentiels. 
 
Le premier d’entre eux est la substituabilité entre prélèvements sociaux et salaire direct. 
L’effet de cette substituabilité concerne d’abord le niveau des prélèvements : si les 
prélèvements sociaux sont considérés comme des substituts au salaire net par les droits 
qu’ils ouvrent et par les prestations qu’ils financent, ils ne majorent pas le coût salarial. Ce 
sera d’autant plus le cas que le système « cotisation-prestation » est neutre sur le plan 
actuariel. 
 
Lorsqu’il y a variation des prélèvements sociaux, l’incidence économique de cette variation 
dépend donc des mouvements correspondants sur les prestations sociales.  Une réduction 
des cotisations trouvant sa contrepartie dans une réduction des prestations devrait 
engendrer une hausse des salaires nets qui annulerait pratiquement intégralement la baisse 
du coût salarial. Cet effet ne se produira pas si les réductions des cotisations n’ont pas 
d’effet sur les prestations, ce qui est le cas quand elles sont compensées par un financement 
alternatif. 
 
Le raisonnement en concurrence parfaite suppose également que le salaire est flexible tant 
à la hausse que la baisse. En réalité, le salaire minimum (et les allocations de chômage ou 
de sécurité d’existence en cas d’absence de salaire minimum) engendrent une rigidité à la 
baisse. Ceci signifie que, quelle que soit l’élasticité de l’offre de travail, les prélèvements sur 
le salaire majoreront le coût salarial dans le bas de l’échelle salariale 
 
Le raisonnement en concurrence parfaite fait également abstraction du cadre institutionnel 
de la formation des salaires.  En Belgique, les salaires sont négociés entre les représentants 
des offreurs (syndicats) et les représentants des demandeurs (les entreprises). Le résultat 
dépend donc du poids respectif des acteurs dans la négociation. Dans un tel cadre 
institutionnel, la « wage-settting curve » sera d’autant plus horizontale que les syndicats 
parviennent à créer une rigidité des salaires nets dans les négociations. Ce sera notamment 
le cas si les intérêts des sans-emploi ne sont pas pris en compte, selon l’application du 
modèle insider-outsider. 
 
Le marché du travail n’est pas unique mais constitué de marchés distincts, quoique parfois 
interdépendants, en fonction de la qualification des travailleurs et de la Région où ils résident 
et/ou offrent leurs services. Les modes de négociation des salaires, l’élasticité de l’offre et de 
la demande et par là l’incidence économique de l’imposition peuvent être différents d’un 
compartiment du marché à l’autre.   
 
 
Les études empiriques confirment largement l’effet du coin fiscal sur l’emploi et le chômage. 
Elles indiquent également, mais de manière moins nette et moins consensuelle, des 
interactions avec d’autres caractéristiques institutionnelles du marché du travail, dont le taux 
de remplacement des allocations de chômage et son évolution dans le temps, le mode de 
fixation des salaires, le taux de syndicalisation ou encore l’existence d’un salaire minimum 
(26). 

                                                 
26  Le résumé qui est fait ici s’inspire largement de BASSANINI et DUVAL (2006), NICKELL 

(1997) et BELOT et VAN OURS (2004). 
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Le coin fiscal sur le travail a un effet positif sur le taux de chômage, quoique la mesure de 
l’ampleur de cet effet varie fortement d’une étude empirique à l’autre. Les travaux les plus 
récents de l’OCDE (27) confirment le rôle du coin fiscal dans l’explication du chômage 
structurel, déjà mis en évidence antérieurement notamment par NICKELL (1997) : les 
variables les plus corrélées avec le taux de chômage sont les politiques actives (-0.41), le 
coin fiscal (0.36), la régulation du marché des produits (+0.23), la législation de protection de 
l’emploi (+0.15), le taux de syndicalisation (+0.11) et le taux de remplacement net des 
allocations de chômage (+0.09). L’analyse multivariée confirme que le coin fiscal a un rôle 
positif et significatif sur le niveau du chômage.  
 
Les travaux effectués par l’OCDE concluent de manière très prudente sur d’éventuelles 
interactions entre le coin fiscal et les autres caractéristiques institutionnelles du marché du 
travail : « While there is some evidence of systemic intercations, no firm conclusions can be 
drawn as regards the particular impact or more specific interactions across policies and 
institutions which have been single out by previous literature » (28). Il existe bien des 
interactions significatives mails elles reflètent davantage des situations particulières à 
certains pays et/ou à certaines périodes qu’un constat généralisable. La conclusion de 
l’OCDE est plus prudente que celle de BELOT et VAN OURS (2004) qui mettent en évidence 
un grand nombre d’interactions entre coin fiscal et taux de remplacement, tout en 
reconnaissant que la prise en compte des déterminants institutionnels étant partielle, les 
résultats peuvent perdre en validité. 
 
L’interaction entre coin fiscal et salaire minimum, qui est une question particulièrement 
pertinente dans le cas de la Belgique, y apparaît nuancée : les travaux de l’OCDE concluent 
sur l’absence d’un effet direct et significatif du salaire minimum sur le taux de chômage mais 
confirment qu’un coin fiscal élevé a un effet sur le chômage d’autant plus élevé que le salaire 
minimum est élevé. Or, en comparaison internationale, l’un et l’autre apparaissent élevés en 
Belgique (29).  
 
Les travaux récents de l’OCDE examinent également l’effet du coin fiscal sur le taux d’emploi 
dans différents compartiments du marché du travail.  
 
- Le coin fiscal a un effet négatif sur l’emploi masculin « prime-age » : une hausse du 

coin fiscal de 10 points réduirait le taux d’emploi de 3 points.  
- Les effets du coin fiscal sont plus prononcés sur l’emploi féminin « prime-age » : la 

différence de taxation entre le temps partiel et le temps plein aurait un effet 
particulièrement significatif.  

- Le coin fiscal a également un effet sur le taux d’emploi des travailleurs âgés.  Il 
influence en plus l’imposition (ou le subside) implicite à la continuation de l’activité. 

- Le coin fiscal a également un effet négatif sur l’emploi des jeunes.  

                                                 
27  Voir BASSANINI et DUVAL (2006). Ces travaux sont faits sur un large panel de pays 

membres sur la période 1982-2003.  
28  Cf BASSANINI et DUVAL (2006), p. 24. 
29  Voir IMMERVOLL (2007) pour la comparaison des salaires minimum. En 2005, sur base d’une 

comparaison à taux de change de marché, le salaire minimum belge n’est dépassé que par la 
France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. En coût salarial minimum, sous la 
même réserve concernant le taux de change utilisé dans la comparaison, la Belgique n’est 
dépassée que par la France, le Luxembourg et les Pays-Bas sur les 21 pays de l’OCDE 
concernés. 
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1.6 Baisse des prélèvements, emploi et chômage : que disent les 
études empiriques ? 

Tant la théorie que les études empiriques indiquent un effet négatif du coin fiscal sur l’emploi 
et le chômage, même si l’ampleur de cet effet et ses éventuelles interactions avec d’autres 
caractéristiques institutionnelles du marché du travail restent un sujet de débat.  
Ces effets  sur l’emploi et le chômage ont été depuis longtemps perçus par les responsables 
de la politique économique qui ont mis en œuvre des mesures visant à réduire le coin fiscal 
sur les salaires. Ces mesures étaient d’ampleur mesurées pendant les années 90 : la 
volonté politique d’une action plus marquée se heurtait alors à l’étroitesse des marges de 
manœuvre. La politique de baisse du coin fiscal s’est amplifiée depuis 2000 avec des 
baisses de cotisations patronales de sécurité sociale, des dispositifs de soutien de l’offre de 
travail (crédit d’impôt sur les bas revenus de l’activité professionnelle, remplacé par le 
« bonus emploi ») et une politique de baisse générale de l’impôt sur le revenu avec la 
réforme de l’IPP entrée en vigueur sur la période 2002-04. 
 
L’objet de cette dernière section est de rassembler les éléments d’évaluation de ces 
politiques. Peu d’évaluations ex-post sont encore disponibles, ce qui s‘explique à la fois par 
le caractère récent et la difficulté d’un point de vue scientifique, qu’il y a à faire ces 
évaluations ex-post (principalement la construction de la situation contre-factuelle). 
 
On dispose toutefois, en tout cas pour les baisses de cotisations patronales, d’un faisceau 
de conclusions convergentes.  
 

1.61 Les réductions de cotisations patronales 

Les réductions de cotisations patronales peuvent être conditionnelles ou inconditionnelles, 
ciblées sur les bas salaires ou générales.  
 
Les diverses aides à l’embauche, dont les modalités d’octroi dépendent du profil du 
travailleur bénéficiaire, sont des réductions conditionnelles. Elles ne forment qu’une faible 
partie des réductions actuellement octroyées, qui sont pour la plupart forfaitaires et 
structurelles (30). 
 
On dispose d’une évaluation ex-post du « Plan Avantage à l’embauche » mis en œuvre en 
Belgique, en vigueur jusqu’en 2002 et remplacé depuis par le plan Activa. Il s’agissait 
d’octroyer une réduction dégressive des cotisations sociales (75% d’abord, 50% ensuite) sur 
huit trimestres pour quatre groupes-cible : les chômeurs ayant une durée d’activité d’au 
moins 12 et 24 mois, les chômeurs de longue durée âgés de plus de 45 ans, et les 
demandeurs d’emplois difficile à placer engagés dans des entreprises d’insertion. 
L’évaluation micro-économétrique de COCKX (31) concerne les deux premières catégories, à 
savoir les chômeurs ayant une durée d’inactivité d’au moins 12 (PEA12) et 24 (PEA24) mois.  
 
La théorie économique justifie une subvention temporaire essentiellement sur base de deux 
arguments: elle peut prévenir l’enlisement dans le chômage si elle est de courte durée et 
peut combler l’écart négatif entre productivité du travailleur et coût salarial. La productivité 
s’accroissant « sur le tas », la subvention peut baisser avec la durée d’occupation. 
 

                                                 
30  Voir ci-dessus, , page 23. Tableau 7
31  Voir COCKX, SNEESSENS et VANDERLINDEN (2005), pp. 33-96. 
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L’étude de COCKX, qui a le double avantage méthodologique d’être ex-post et micro-
économétrique, conclut que les subventions à l’embauche accélèrent l’insertion des jeunes 
défavorisés. Les PEA 12 et 24 n’ont pas d’impact significativement différent sur l’insertion, ce 
qui peut s’expliquer par une compensation plus élevée pour des méfaits plus importants 
d’une exclusion plus longue.  
Sans prendre en compte les éventuels effets de substitution entre embauches aidées et non-
aidées, il apparaît que 98% des hommes et 97% des femmes ont pu, grâce au PAE, réduire 
la durée requise pour entrer dans un emploi régulier. Les résultats de l’étude suggèrent 
également que l’efficacité du PAE pourrait être renforcée par un raccourcissement de la 
période de subvention. Il en ressort également que le PAE est d’autant plus efficace dans 
son rôle de transition vers l’emploi régulier que les chances d’insertion en l’absence d’aides 
sont faibles.  
En prenant l’hypothèse extrême de substitution maximale (l’emploi aidé remplace un emploi 
régulier), l’impact médian du PAE sur l’insertion en emploi régulier est évidemment 
beaucoup plus faible mais reste significatif : le PAE augmente de 12% les chances de se 
retrouver en emploi régulier 9 trimestres après l’embauche, contre 30% en l’absence de 
substitution.  
 
Les aides à l’embauche renforcent donc les chances d’insertion des jeunes défavorisés. Le 
PAE a depuis lors été remplacé par le plan ACTIVA, lui-même remplacé par un système de 
réduction de cotisations. Le dispositif reste toutefois similaire et les modifications semblent 
aller dans le sens que COCKX considère comme indiqué : en réduisant la durée de la 
subvention, elle deviendrait plus efficace. 
 
Les réductions structurelles ont fait l’objet de davantage d’études, mais la plupart d’entre 
elles sont ex ante. Ainsi COCKX et DEJEMEPPE (32) font une évaluation au niveau micro-
économique de l’effet des allègements structurels sur le taux de retour en emploi des jeunes 
défavorisés. Ils considèrent qu’une politique structurelle est un complément judicieux d’une 
aide à l’embauche en ce sens qu’en réduisant le coût du travail, elle permet de garder en 
emploi des travailleurs à productivité plus faible. Une subvention structurelle permet de 
combler un écart structurel entre productivité et coût salarial. Après correction des biais de 
sélection, il apparaît que les allègements structurels ont un impact important sur le taux de 
retour en chômage ou de réinsertion : une diminution de 10% du rapport entre le coût du 
travail et le salaire imposable réduit le taux de retour en chômage de 10%.  Ces résultats 
convergent avec ceux d’études étrangères similaires.  
 
On dispose en outre d’un nombre significatif d’études macro-économiques sur l’effet des 
baisses de cotisations patronales sur l’emploi.  Les résultats sont synthétisés au Tableau 
12 : toutes les études convergent pour conclure que l’effet sur l’emploi est plus important 
lorsque la réduction est ciblée sur les bas salaires.  La diversité des modèles utilisés 
renforce le caractère convergent de la conclusion.  

                                                 
32  Voir COCKX, SNEESSENS et VANDERLINDEN (2005), pp. 97-127. 
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Tableau 12 
Effets à long terme sur l’emploi (milliers) 

d’une réduction des cotisations patronales de 0,2% de PIB 

 Ciblées sur le 
salaire 

minimum 

Cibles sur les 
bas salaires 

Ciblées sur les 
hauts salaires 

Non ciblées 

Pas de financement compensatoire 
Sneessens et Sadhman 
(2002) 

 +23.2   

Stockman (2002)  +9.5/+16.2 +4.4/+6.2 +2.2/+7.4 
Burgraeve e.a (2003)    +6.2/+9.2 
Hendricks et al. (2003)    +8.0/+11.3 

Financement compensatoire par l’impôt sur le revenu 
Pierrard et Sneessens 
(2003a) 

 +11.6   

Pierrard (2004) +59.6 +20.4 +6.3 +9.4 
Basilière e.a (2005)  +13.1/+21.3  +5.7/+6.8 
Source : COCKX, SNEESSENS et VANDERLINDEN (2005), p. 134 
 
 
SNEESSENS et SADHMAN (2002) ont fourni la première étude où la main-d’œuvre est 
décomposée par niveau de qualification. Sur base de l’élasticité la plus probable des salaires 
au taux de chômage, une baisse des cotisations patronales ciblée sur les bas salaires 
créerait 16.600 emplois peu qualifiés et 6.600 emplois qualifiés pour 0.2 point de PIB.  
STOCKMAN (2002) utilise le modèle HERMES du Bureau fédéral du Plan et évalue les 
créations d’emploi dans deux scénarios : salaires libres versus respect strict de la norme 
salariale. Les résultats sont systématiquement plus élevés dans la seconde hypothèse. Les 
créations d’emploi les plus élevées sont obtenues en ciblant sur les bas salaires et l’absence 
de ciblage donne les créations d’emploi les plus faibles  
BURGRAEVE e.a (2003) utilisent le bloc belge d’un modèle multi-pays mis au point entre 
banques centrales. Le facteur travail y est homogène, ce qui ne permet donc pas de tester 
différents scénarios de ciblages. Cette étude a été actualisée dans JEANFILS e.a, sous la 
même contrainte d’homogénéité du facteur travail et les auteurs indiquent une croissance de 
l’emploi de 1% pour baisse des cotisations de 0,5 point de PIB, soit  environ 16.000 emplois 
créés pour une baisse de 0,2 point de PIB. L’étude de HENDRICKS e.a. sur le modèle du 
Bureau fédéral du Plan donne des résultats relativement similaires.  
 
PIERRARD et SNEESSENS utilisent un modèle d’équilibre général calibré sur l’année 1996 
et examinent l’effet des subventions ciblées sur les bas salaires lorsque le chômage des peu 
qualifiés est modélisé comme la conséquence à la fois d’un progrès technique biaisé et d’un 
effet d’éviction. L’introduction d’un financement alternatif réduit de près de 50% les créations 
d’emploi. Les résultats de PIERRARD (2004) sont plus favorables : ils sont obtenus sur base 
d’un modèle d’équilibre général qui considère les destructions d’emploi comme endogènes 
et les salaires librement négociés. Le financement alternatif est assuré par une taxe sur les 
hauts revenus. Les résultats sont particulièrement favorables, à un tel point que l’auteur 
considère qu’une baisse des cotisations patronales ciblées sur les bas salaires pourrait être 
autofinancée. Il n’existe cependant aucun consensus entre les différentes études citées ici 
sur ce point. SNEESSENS (33) relativise d’ailleurs cette conclusion sur l’autofinancement de 
la mesure : il disparaît indiscutablement lorsque les effets de déqualification en cascade sont 
pris en compte. L’avantage du ciblage sur les bas salaires reste acquis, malgré les effets de 
                                                 
33  Cf. COCKX, SNEESSENS et VANDERLINDEN (2005), p 9, pp. 184-185 pour ses 

conclusions. 
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déqualification, qui modifient par contre la répartition des gains de bien-être : les effets sur le 
bien-être sont positifs pour 15% de la population et négatifs pour les 85% restants en cas de 
ciblage sur les bas salaires, ce qui peut compromettre l’acceptabilité politique d’un ciblage 
étroit, même s’il est globalement plus efficace. 
 

1.62 Réformes fiscales et effets d’offre 

Contrairement aux baisses de cotisations patronales de sécurité sociale, les effets sur l’offre 
de travail des politiques de revalorisation des revenus nets n’ont été que très peu examinés 
jusqu’à présent. Les travaux du Bureau fédéral du Plan indiquent certes les retombées 
macro-économiques d’une baisse de l’impôt sur le revenu mais dans un cadre conceptuel 
qui laisse peu ou pas de place aux effets d ‘offre dans la modélisation.  
 
ORSINI (2006) a évalué l’effet de la réforme fiscale de 2001 et du bonus emploi sur le taux 
de participation et sur le nombre d’heures travaillées. Il s’agit d’une évaluation ex ante mais 
qui a l’avantage de reposer sur des élasticités d’offre estimées pour la Belgique. Elle est 
pratiquement unique en son genre et on ne peut donc en généraliser les constats en 
« conclusions de consensus » comme c’était le cas pour certains aspects des réductions de 
cotisations patronales.  
 
 

Tableau 13 
Effets d’offre de la réforme de l’impôt des personnes physiques  

et du « bonus emploi » 

 Femmes Hommes 
 Emploi Heures ETP 

Inactifs/actifs 
Emploi Heures ETP 

inactifs/actifs 
Réforme fiscale 2001 
(globale) 13 716 8 514 

11145/- 2631 14 059 15 322 
16854/-1533 

Crédit d’impôt 5 111 1 463 
3014/-1561 

1 309 1 112 
2068/-956 

Charges professionnelles 2 335 1 882 
1857/25 

2 057 2 149 
2108/40 

Elargissement des 
tranches centrales du 
barème 

3 480 3 268 
3150/118 3 380 3 667 

3405/262 

Suppression des taux 
marginaux supérieurs 491  180 

1057/-877 1 950 2 607 
3553/-946 

Alignement des quotités 
exonérées 2 299 1 722 

2068/-346 5 364 5 787 
5720/67 

Modifications 2005 
Bonus emploi + Cr. Impôt 6 199 6 550 

6589/-39 
5 442 6 024 

6755/-731 
Source : ORSINI (2006) 
Lecture du tableau : le crédit d’impôt initial de la réforme de 2001 aurait pour effet une augmentation 
de l’emploi de 5.111 unités d’un volume d’heures de travail qui correspond à 1 463 « équivalents 
temps plein » (ETP). Cette hausse est le résultat net d’un gain de 3014 ETP pour des personnes 
auparavant inactives et d’une réduction de l’offre de travail, à concurrence de 1561 ETP pour les 
personnes déjà actives.  
 
 
Les résultats sont très différents selon qu’ils concernent la population féminine ou masculine. 
Pour la population féminine, l’effet estimé ex ante sur l’emploi est largement supérieur à 
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l’effet en nombre d’équivalents temps plein (ETP). Il s’agirait donc essentiellement d’un effet 
« de participation ». C’est pour le crédit d’impôt que l’écart entre l’effet sur l’emploi et l’effet 
en heures travaillées est le plus net. Ceci s’explique parce que le crédit d’impôt était ciblé sur 
le temps partiel à bas salaires (34) et que le Phasing out accroît le taux d’imposition marginal, 
ce qui explique la réduction du nombre d’heures travaillées par les personnes déjà actives. 
L’alignement des quotités exonérées et la suppression des taux marginaux supérieurs 
réduiraient également les heures travaillées par les personnes actives, ce qui signifie que 
l’effet-revenu dominerait l’effet de substitution. La suppression des taux marginaux 
supérieurs n’a cependant qu’un effet marginal. 
 
Pour la population active masculine, l’effet estimé sur l’emploi est comparable à celui de la 
population active féminine mais l’effet en heures de travail est nettement différent. Celui-ci 
provient toujours très largement des personnes auparavant inactives : la seule mesure qui 
engendrerait une hausse significative du temps de travail des hommes actifs serait 
l’élargissement des tranches centrales du barème. Pour les hommes comme pour les 
femmes, la hausse attendue de l’emploi et du volume d’heures de travail serait donc 
essentiellement expliquée par une hausse du taux de participation, mais elle se ferait 
beaucoup plus nettement vers des emplois à temps plein. 
 
L’essentiel de l’effet vient de l’alignement des quotités exonérées et de l’élargissement des 
tranches centrales du barème. On sait que, par rapport au crédit d’impôt, l’effet de ces 
mesures se situe plus haut sur l’échelle salariale (35). 
 
Un autre enseignement des résultats rassemblés au Tableau 13 est que le remplacement du 
crédit d’impôt par le bonus emploi a accru l’effet sur l’emploi. Cette amélioration ne vient pas 
du fait que le premier est octroyé « sur la feuille de paie » alors que le second était octroyé 
avec deux ans de décalage : le modèle ne prend pas en compte cette différence. L’écart est 
imputable à la différence dans le ciblage des mesures : la principale différence est qu’on est 
passé d’un ciblage en revenu imposable, indépendant du temps de travail, à un ciblage sur 
le salaire brut par heure prestée. Une des conséquences, nettement visible au Tableau 13 
est la moindre réduction d’heures travaillées par les personnes déjà actives, surtout dans la 
population active féminine.  
 
Il s’agit, rappelons-le, à notre connaissance de la seule étude de ce type disponible pour la 
Belgique sur une période récente. Il n’est donc pas possible ici de dégager des conclusions 
de consensus comme c’était le cas pour les effets des baisses de cotisation patronales sur 
les bas salaires. Les conclusions ici obtenues sont liées aux réserves de l’étude. Sous ces 
réserves, il apparaît que 
 
- l’effet d’offre provient quasi essentiellement du taux de participation, certaines 

mesures ayant même des effets négatifs sur le volume d’heures travaillées des 
personnes déjà actives ; 

- lorsque les mesures sont ciblées sur les bas revenus et indépendantes du temps de 
travail, elles ont l’essentiel de leur effet sur des emplois à temps partiel mais cet effet 
est beaucoup moins affirmé lorsqu’elles sont ciblées sur les bas salaires horaires. 

 
Il est délicat de déduire de ces simulations des enseignements précis pour hiérarchiser 
différents instruments en fonction de leurs effets sur le taux de participation et sur le nombre 
d’heures travaillées : les différentes lignes du Tableau 13 ne sont pas directement 
comparables, car elles portent sur des coûts budgétaires différents. Un rapide calcul, à 
prendre avec précaution (en faisant des proportions, on suppose que les effets sont 
linéaires…) indique que l’effet sur le taux de participation est de l’ordre de 14.000 unités par 

                                                 
34  Voir les évaluations ex ante dans VALENDUC (2002) et DELATHOUWER (2004). 
35  Voir les simulations commentées dans VALENDUC (2002). 
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milliard € pour le crédit d’impôt, la hausse du taux de la 1ère tranche du barème des charges 
professionnelles forfaitaires et la suppression des taux marginaux supérieurs et de 
7.000 unités seulement pour l’alignement des quotités exonérées et l’élargissement des 
tranches centrales du barème. 
 

1.7 Conclusions 

La taxation du travail est élevée en Belgique et le reste malgré une orientation 
politique à la baisse.  
 
Quel que soit l’indicateur retenu, la comparaison internationale atteste d’une taxation 
du travail salarié plus élevée que dans la plupart des autres pays et ce que la zone de 
référence soit l’Union européenne ou l’OCDE. Le constat vaut également par rapport à 
nos plus proches voisins. 
Un mouvement de décrue s’est amorcé ces dernières années et nous rapproche 
lentement de la moyenne des trois pays de référence (D, F, NL) et de la moyenne des 
pays de l’OCDE et des pays européens qui en sont membres.  
 
Cette taxation du travail élevée est défavorable à l’emploi. La relation inverse entre 
coin fiscal et emploi est établie tant par la théorie économique que par les études 
empiriques, même si l’ampleur de la relation et son interaction avec d’autres 
caractéristiques institutionnelles du marché du travail reste sujette à débat.  
 
Des politiques de baisse du coin fiscal ont été mises en œuvre et elles se sont 
amplifiées au début de ce siècle au fur et à mesure que des marges de manœuvre 
budgétaires apparaissaient. Les études empiriques disponibles confirment les effets 
positifs de ces mesures sur l’emploi. On ne dispose cependant que de peu d’études 
ex-post, à l’exception d’une étude micro-économétrique sur des allègements 
conditionnels de cotisations sociales (Plan d’aide à l’embauche). Les études 
empiriques sur les effets des réductions structurelles sont ex ante mais il existe une 
conclusion de consensus : elles créent d’autant plus d’emploi qu’elles sont ciblées 
sur les bas salaires. 
 
Les mesures de soutien de l’offre de travail sont plus délicates à évaluer. Ceci 
provient d’abord du fait que les pièges à l’emploi ne sont pas généralisés : L’incitant 
financier à revenir sur le marché du travail dépend fortement de la prestation perçue 
en situation de non-emploi. De plus, les études sur les effets des revalorisations du 
revenu net sur le taux de participation et sur le nombre d’heures de travail sont peu 
nombreuses et ne permettent pas, à ce stade, de dégager de conclusion de 
consensus. 
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Chapitre 2 
Objectifs et contraintes 

Il ressort de l’analyse faite au chapitre 1er de ce rapport que la taxation du travail est élevée 
en comparaison internationale mais en légère diminution au cours des dernières années, ce 
qui nous permet de nous rapprocher quelque peu de la moyenne des trois «pays de 
référence » (Allemagne, France, Pays-Bas) et de la moyenne de zones plus larges telles 
l’Union européenne ou l’OCDE. La question qui est au centre de ce rapport est donc 
l’accélération de ce processus. On sait que la taxation du travail peut modifier assez 
fortement le fonctionnement du marché du travail, ce dont témoigne entre autres l’impact 
estimé des réductions de cotisations sociales.  
 
Ce deuxième chapitre approfondit les objectifs et contraintes et dresse ainsi le cadre des 
scénarios qui seront examinés ensuite de manière plus détaillée. Au niveau des objectifs, il 
s’agit essentiellement d’expliciter et d’hiérarchiser les objectifs en vue de mieux sélectionner 
les instruments à utiliser. La contrainte est essentiellement d’ordre budgétaire : au cours de 
la prochaine législature, les marges de manœuvre pour une baisse de la pression fiscale non 
compensée par des réductions de dépenses sont pratiquement nulles. La Section n’est pas 
compétente pour se prononcer sur l’opportunité de réductions des dépenses publiques. 
Constatant l’absence de marges budgétaires, elle ne peut donc que recommander que la 
baisse de la taxation du travail s’insère dans des scénarios budgétairement neutres.  
 

2.1 Explicitation et hiérarchisation des objectifs 

Cinq objectifs au moins peuvent être envisagés : 
 
- deux objectifs de politique fiscale strictement interne : l’augmentation de l’emploi et 

un meilleur équilibre entre la taxation des revenus du travail et celle des revenus du 
capital ; 

 
- trois objectifs externes : l’amélioration de la compétitivité des entreprises ou une 

logique de concurrence fiscale , celle-ci pouvant être une concurrence par 
comparaison (effet de mimétisme ou « Yardstick competition ») ou une concurrence 
motivée par l’attrait de bases imposables mobiles. 

 
La distinction entre objectifs internes et externes est certes assez ténue : le degré 
d’ouverture de l’économie belge est tel que les liens entre emploi et compétitivité sont forts.  
 

2.11 Taxation du travail et emploi 

Le premier objectif interne est la hausse du taux d’emploi. 
 
Le taux d’emploi de la Belgique a légèrement progressé (+1,1 point) entre 2002 et 2006 et 
s’établit maintenant à 61%. A ce niveau, nous restons toutefois en dessous des trois pays de 
référence (D,F,NL) et de la moyenne européenne. Notre progression est largement inférieure 
à la progression moyenne des taux d’emploi en Europe. 
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Tableau 14 
Evolution du taux d’emploi 2002-06 

Comparaison internationale 

 2002 2006 Variation 
Belgique 59,9 61,0 +1,1 
Allemagne 65,4 67,2 +1,8 
France 62,9 63,0 +0,1 
Pays-Bas 74,4 74,3 -0,1 
UE27 62,4 64,2 +1,8 
Source : Eurostat 
 
Le taux d’emploi diffère fortement selon l’âge et le genre : il est relativement élevé dans la 
catégorie « prime-age » mais plus faible pour les jeunes et les âgés et les taux d’emploi des 
femmes sont inférieurs aux taux d’emploi des hommes. Quel que soit le genre, on constate 
sur les quatre dernières années une baisse du taux d’emploi des jeunes et une hausse 
importante du taux d’emploi des âgés. Sur ce dernier point, la Belgique a entrepris de 
corriger un de ses principaux handicaps.  
Il n’en est pas de même chez les jeunes : le taux de chômage a augmenté chez les 15-24 
ans, tant pour les hommes que pour les femmes et la part du chômage de longue durée a 
également augmenté (Voir Tableau 16). 
 
On constate également des différences sensibles de taux d’emploi entre les trois Régions du 
pays : le taux d’emploi de la Flandre est supérieur de 9 à 10 points à celui des autres 
Régions et l’écart s’est encore quelque peu creusé sur la période 2002-05, principalement 
vis-à-vis de la Région de Bruxelles-Capitale.  
 

Tableau 15 
Taux d’emploi de la Belgique – Evolution 2002-2006 

 2002 2006 Variation 
Femmes et hommes 59,9 61,0 +1,1 
dont 15-24 ans 29,4 27,6 -1,8 
dont 25-54 ans 76,5 78,4 +1,9 
dont 55-64 ans 26,6 32,0 +4,4 
Hommes 68,3 67,9 -0,4 
dont 15-24 ans 32,2 30,4 -1,8 
dont 25-54 ans 86,1 85,9 -0,2 
dont 55-64 ans 36,0 40,9 +4,9 
Femmes 51,4 54,0 +2,6 
dont 15-24 ans 26,5 24,7 -1,8 
dont 25-54 ans 66,8 70,7 +3,9 
dont 55-64 ans 17,5 23,2 +5,7 
Par Région 2002 2005 Variation 
Bruxelles 54,5 54,8 +0,3 
Flandre 63,5 64,9 +1,4 
Wallonie 54,9 56,1 +1,2 
Source : Eurostat 
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Tableau 16 
Taux de chômage – Evolution 2002-06 

 2002 2006 Variation 
Global 7,5 8,2 +0,7 
Hommes 15-24 ans 17,2 18,8 +1,6 
Femmes 15-24 ans 18,4 22,6 +4,2 
Part du chômage de longue durée 48,8% 51,2% +2,4 
Source : Eurostat 
 
 
Il est donc impératif pour la Belgique de continuer à faire de la hausse du taux d’emploi un 
objectif prioritaire. Si le but ainsi poursuivi est en premier ressort celui d’une amélioration de 
l’efficacité économique des prélèvements, il a cependant des conséquences importantes du 
point de vue de l’équité. Le taux d’emploi est un des facteurs importants d’explication des 
inégalités : les études internationales sur la distribution des revenus montrent qu’une part 
importante de l’inégalité s’explique par l’inégalité des revenus professionnels et que celle-ci 
s‘explique elle-même pour une part importante par l’accès à l’emploi. Une hausse du taux 
d’emploi est également nécessaire pour réduire le coût du vieillissement. 
 
La réduction du coin fiscal sur le marché du travail peut contribuer à la hausse du taux 
d’emploi en agissant tant sur la demande de travail que sur l’offre de travail.  

 Agir sur l’offre de travail requiert de revaloriser le salaire net là où il est trop faible.  
Les études récentes tendent à indiquer que le problème des pièges à l’emploi existe 
mais n’est pas généralisé, ce que confirment également les indicateurs présentés ci-
dessus. 

 Agir sur la demande de travail requiert des réductions de cotisations patronales. Ces 
réductions ont crû en importance au cours des cinq dernières années (Voir Tableau 
7) et il est bien établi que les effets positifs sur l’emploi sont plus élevés lorsque la 
réduction est ciblée sur les bas salaires. 

 
Cette distinction n’a d’intérêt que dans le court-moyen terme. A long terme, on considère que 
les effets des différentes politiques sur le coin fiscal ne sont pas différenciés selon qu’ils 
s’exercent en deçà ou au-dessus du salaire brut : leur répercussion se fait sur le salaire net 
ou sur le coût salarial en fonction des élasticités de l’offre et de la demande de travail aux 
variations du salaire et donc du coin fiscal. 
 
La Section retient toutefois cette distinction dès lors qu’elle formule ses scénarios dans un 
horizon de court-moyen terme. Les différents instruments possibles seront explicités ci-après 
à la section 2.3. 
 

2.12 Taxation des revenus du travail et des revenus du capital 

Le deuxième objectif est d’abord un objectif d’équité, la motivation principale serait l’écart 
d’imposition entre les revenus du travail et les revenus du capital. Cet écart peut être mesuré 
de plusieurs façons. L’argumentaire habituel se fonde sur l’écart entre les taux du barème et 
celui du précompte mobilier. Il s’agit là de taux d’imposition nominaux qui ne donnent qu’une 
vue très incomplète de ce qu’est effectivement l’imposition des revenus du travail et des 
revenus du capital. 
 
Les taux d’imposition implicites permettent de mesurer plus justement l’écart entre les taux 
d’imposition des revenus du travail et des revenus du capital.  L’approche est ici macro-
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économique. On compare alors le taux d’imposition implicite du travail, tel que défini ci-
dessus (36) à une mesure globale de l’imposition des revenus de l’épargne (37).  
 

Graphique 7 
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Source : SPF Finances – Service d’Etudes 
 
 
L’imposition globale du travail salarié est de loin supérieure à l’imposition globale des 
revenus de l’épargne des ménages, tous impôts confondus. Cet écart provient 
essentiellement des cotisations sociales qui ont pour contrepartie des prestations sociales. 
Si on compte uniquement l’imposition des salaires à l’impôt des personnes physiques (c’est-
à-dire l’IPP divisé par le brut imposable), l’écart par rapport à l’imposition globale des 
revenus de l’épargne est beaucoup moindre.  Il reste cependant très net par rapport à 
l’imposition des revenus d’intérêts.  
 
Cette approche macro-économique ne tient pas compte des effets différenciés de l’inflation 
sur les deux catégories de revenu. L’épargne est une opération inter-temporelle et son 
revenu compense un déplacement dans le temps de la consommation.  La comparaison 
devrait en fait se faire avec l’imposition du revenu réel de l’épargne : la partie du rendement 
du capital qui compense l’inflation n’est pas un revenu additionnel, mais la simple 

                                                 
36  Voir ci-dessus page 11. 
37  Celle-ci comprend l’ensemble des impôts frappant les revenus des actifs patrimoniaux, 

(mobiliers et immobiliers), éventuellement les plus-values, la détention de ces actifs ou les 
transactions. Ce taux d’imposition implicite intègre donc des impôts très différents : précompte 
mobilier, précompte immobilier, taxes sur les opérations de bourse, taxes d’abonnement, 
droits de succession, droits d’enregistrement sur les ventes d’immeuble, impôt des personnes 
physiques sur les revenus du capital. Les avantages fiscaux octroyés pour la formation d’actifs 
patrimoniaux sont déduits (épargne-pension, assurance-vie, logement principal). L’impôt des 
sociétés n’est pas pris en compte. Le dénominateur est égal aux revenus de la propriété des 
ménages, tels que définis dans les comptes nationaux.  
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conservation du pouvoir d’achat des sommes investies. Il faut alors définir un taux 
d’imposition effectif en divisant le  coin fiscal (écart entre le rendement brut et le rendement 
net) par  le rendement réel de l’épargne (38).  Lorsque l’imposition effective de l’épargne est 
ainsi mesurée, elle est fonction non seulement des paramètres fiscaux mais aussi du rapport 
entre le taux d’intérêt nominal et le taux d’inflation :  toute autre chose égale par ailleurs, plus 
l’inflation constitue une part importante du rendement nominal de l’épargne, plus élevée sera 
l’imposition effective de l’épargne. Elle devient forcément beaucoup plus variable, ce que le 
Graphique 8 montre pour le cas de l’imposition des actifs à revenu fixe. 
 

Graphique 8 
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Si on prend pour principe que le seul revenu de l’épargne est son revenu réel, Il est donc 
justifié, du point de vue de l’équité, que les revenus du capital aient une imposition nominale 
inférieure à celle des revenus du travail si la base imposable est constituée par le rendement 
nominal, comme c’est le cas dans pratiquement tous les pays (39). Compte tenu des taux 
d’intérêt et d’inflation actuels, le précompte mobilier se traduit cependant par une imposition 
effective inférieure à celle des salaires. 
 
Le Graphique 8 ne donne toutefois qu’une vue très limitée de la problématique de 
l’imposition des revenus de l’épargne et donc de sa comparaison avec l’imposition des 
revenus du travail. Il fait en effet l’impasse sur les différences d’imposition entre actifs 
financiers, dont on sait qu’elles sont importantes en Belgique. Celles-ci trouvent leur origine 
dans des dispositions fiscales particulières telles que par exemple : 

                                                 
38  Voir ci-après page 96. Voir également OCDE (1995) et pour l’application à la Belgique 

VALENDUC (1993) et (2003). 
39  Les systèmes fiscaux qui appliquent encore effectivement la globalisation des revenus sont 

par ailleurs de plus en plus rares. 
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- l’exemption des livrets d’épargne, 
- la non-imposition des plus-values, hormis quelques cas spécifiques de requalification 

de celles-ci en intérêts capitalisés et des plus-values de court terme sur l’immobilier 
de rapport, 

- le régime fiscal particulier de l’assurance-vie et de l’épargne-pension, 
- le régime fiscal particulier de la maison d’habitation.  
 
L’imposition des revenus du capital est loin d’être uniforme : les taux d’imposition effectifs 
calculés dans VALENDUC (2003) pour différents actifs financiers le prouvent et l’effet sur la 
composition de l’épargne semble bien établi. Nous reviendrons ultérieurement sur ce point. 
Dans sa dernière étude sur la Belgique, l’OCDE recommande d’ailleurs « rendre les règles 
fiscales plus neutres afin de réduire les distorsions affectant la répartition de l’épargne » 
(40). 
 

2.13 Taxation du travail et compétitivité  

A. EVALUATION DE LA POSITION COMPÉTITIVE DE LA BELGIQUE 
La position compétitive de la Belgique est examinée régulièrement par le Conseil Central de 
l’Economie, dans le cadre des missions qui lui sont confiées par la loi du 26 juillet 1996. Les 
« rapports techniques » produits par le Conseil Central de l’Economie (CCE) traitent tant de 
la compétitivité-prix que des déterminants de la compétitivité structurelle. La compétitivité-
prix est évaluée par comparaison avec l’Allemagne, la France et les Pays-Bas.  
 
Dans son dernier rapport (CCE, 2006), le CCE constate que, sur la période 2005-06, 
l’évolution des coûts salariaux (4,7%) a été légèrement supérieure à la norme (4,5%). Celle-
ci avait été estimée à l’automne 2004 de manière prudente, avec une décote de 0,8 point sur 
l’évolution attendue des coûts salariaux dans les trois pays de référence. Le dépassement 
de la norme est attribué à une accélération de l’inflation par rapport à ce qui était attendu à 
l’automne 2004, cette accélération ayant toutefois été tempérée par l’introduction du nouvel 
indice des prix à la consommation. Les baisses de cotisations patronales ont comprimé 
l’évolution des coûts salariaux horaires et les évolutions conventionnelles des salaires bruts, 
hors index, se sont ralenties de 1,3% sur la période 2003-04 à 0,8% sur la période 2005-06.  
Dans le même temps, la croissance des coûts salariaux pendant la période 2005-06 dans les 
pays de référence a été plus faible que ce qui était prévu à l’automne 2004 (3,6% au lieu de 
5,3%). C’est essentiellement en Allemagne que cet effet est constaté.  
 
L’écart récent provient donc de deux éléments non anticipés et largement externes : la 
poussée inflationniste et les politiques menées dans les pays de référence. Au total, sur la 
période 1996-2005, selon le CCE, les coûts salariaux horaires dans le secteur privé belge 
ont crû de 1,5% plus rapidement que dans les trois pays de référence.  
Il faut à ce sujet indiquer que la méthode de comparaison ne prend pas en compte les 
subventions salariales que constituent chez nous les dispenses de versement du précompte 
professionnel récemment introduites pour la recherche, le travail en équipe et de nuit et les 
heures supplémentaires.  
 
La compétitivité peut également être examinée à partir de ses résultats en terme de parts de 
marchés. De ce point de vue, l’évolution est défavorable depuis le milieu des années 90 
mais cela s’explique dans une certaine mesure par la participation croissante des économies 
émergentes aux échanges internationaux. Cette dynamique affecte davantage la Belgique 
que les trois pays de référence, la spécialisation géographique et sectorielle de ses 
                                                 
40  Voir OCDE (2007b), p. 140. 

 



 43

échanges lui étant défavorable. L’Allemagne est ainsi davantage spécialisée dans les biens 
d’équipement et tire donc meilleur profit de la demande de biens d’investissement des 
économies émergentes.  
 
Du point de vue de la compétitivité structurelle, le CCE note dans son dernier rapport 
technique que le transfert des ressources vers les secteurs à haut contenu de connaissance 
de l’industrie et des services se fait plus lentement que dans les autres pays.  
 
Dans l’industrie, la contribution des multinationales à l’emploi semble se réduire et une part 
croissante de ces entreprises réalisent leur effort de recherche et de développement à 
l’étranger. Les entreprises belges qui font un effort intense de R&D créent de l’emploi 
industriel en Belgique.  
 
Les efforts de R&D en Belgique ont régressé entre 2001 et 2003 et la cause est 
essentiellement imputable à la baisse de la R-D privée. Les dépenses publiques de R-D qui 
accusaient un important retard ont légèrement augmenté pendant cette période et les 
pouvoirs publics ont en outre développé depuis lors un nouvel incitant fiscal avec la dispense 
de paiement d’une partie du précompte professionnel pour les chercheurs.  
 
Le CCE constate, dans son dernier rapport, que la Belgique obtient des résultats inférieurs 
ou approximativement égaux à la moyenne de l’UE15 au niveau de la plupart des indicateurs 
retenus pour la R-D et pour l’innovation. Il souligne l’importance qu’il y a à créer une culture 
d’innovation et favoriser la création d’entreprises, qui permet de transformer une recherche 
ou une idée en un service susceptible d’être vendu sur le marché.  
 
Le nécessaire redéploiement vers des activités de connaissance, de recherche et 
d‘innovation repose sur de bons résultats en terme de formation. Le CCE souligne les 
déficiences constatées dans l’enseignement secondaire, surtout en communauté française. 
Pour ce qui est de la formation en entreprise, le CCE note que le taux de participation des 
travailleurs à des formations formelles s’est accru de 29,6% en 1998 à 32,9% en 2005 alors 
que dans le même temps l’effort financier net de subsides consacrés à ces formations s’est 
réduit. Ces évolutions contrastées proviennent de la réduction de la durée des formations et 
un recours accru aux incitants financiers mis à la disposition des entreprises par les pouvoirs 
publics. 
 

B. TAXATION DU TRAVAIL ET COMPÉTITIVITÉ-PRIX 
Si l’objectif est la compétitivité, la variable-clé n’est pas le taux d’imposition du travail salarié 
mais le niveau et l’évolution des coûts salariaux par unité produite. On ne peut incriminer le 
taux d’imposition du travail sans le mettre en relation avec les deux autres déterminants 
salariaux que sont le niveau des salaires bruts et la productivité (41). 
 
Ceci vaut tant en constat statique que pour des variations de paramètres. La Belgique n’est 
pas nécessairement moins compétitive parce que les prélèvements sur le travail sont plus 
élevés : ceci ne serait vrai que « toute autre chose égale par ailleurs » et les autres choses 
sont loin d’être égales. 
 
Le Graphique 9 croise le coût salarial et le taux effectif d’imposition effectif des salaires dans 
les pays de l’OCDE et  montre qu’il n’existe pas de relation claire entre ces deux variables : 

                                                 
41  Formellement, la compétitivité est aussi influencée par le taux de change. Ceci ne vaut 

évidemment plus à l’intérieur de la zone Euro et, pour les pays tiers, ce n’est pas la Belgique 
qui détermine la politique de change. Nous omettons donc cette variable dans le 
raisonnement. 
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les pays qui ont l’imposition effective la plus élevée n’ont pas nécessairement le coût salarial 
le plus élevé.  
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Graphique 9 
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Ainsi, parmi les pays qui ont un taux d’imposition effectif des salaires supérieur à 45%, il 
existe des écarts substantiels de coûts salariaux et parmi les pays qui ont des coûts 
salariaux moyens aux environs de 50.000€, il existe des écarts substantiels de taux 
d’imposition. 
 
Avec son taux effectif  d’imposition des salaires de 55,4% la Belgique est cependant à la fois 
en haut de l’échelle du taux effectif d’imposition et des coûts salariaux.  
 
Au niveau théorique, l’absence de relation claire entre taux d’imposition et coût salarial, vaut 
tant en absolu qu’en différence: une baisse des prélèvements obligatoires ne réduit pas 
nécessairement les coûts salariaux : tout dépend du mode de fixation des salaires. En 
Belgique, la rigidité à court terme des salaires bruts rend peu probable la répercussion sur le 
coût salarial d’une variation des prélèvements en aval des salaires bruts (cotisations 
personnelles et impôt sur le revenu). A moyen terme, tout dépend du résultat de la 
négociation des accords interprofessionnels et sectoriels. 
 
Les prélèvements fiscaux et sociaux jouent certes un rôle en matière de compétitivité mais 
ils ne peuvent se substituer à la politique salariale. Celle-ci est et doit rester le déterminant 
majeur. Le rôle de la politique fiscale n’est pas de corriger les dérapages salariaux. 
 

C. LE RÔLE DE LA COMPÉTITIVITÉ STRUCTURELLE 
Plus globalement, on sait que les coûts salariaux ne sont qu’un des éléments de la position 
compétitive, même s’ils ont un rôle important. La compétitivité structurelle, parfois aussi 
appelée la compétitivité « hors prix », joue également un rôle important. Elle indique la 
capacité d’une entité économique à se démarquer de la concurrence et ce par d’autres 
moyens que le prix. 
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Au niveau de l’entreprise individuelle, il s’agit d’abord de sa capacité d’innovation et de 
différenciation mais celle-ci doit aussi être associée à son environnement économique, social 
et institutionnel qui peut générer des externalités positives renforçant la compétitivité 
structurelle. Entrent donc ici en compte 
 
- la formation de la main-d’œuvre, 
- le soutien public à l’effort de R-D et d’innovation, 
- la disponibilité d’infrastructures de qualité pour le transport et les télécommunications, 
- l’organisation spatiale des activités, 
- le soutien à l’entrepreneuriat, 
- la qualité de l’administration et de la gouvernance publique, etc… 
 
D’un point de vue macro-économique, la compétitivité d’une Région ou d’un Etat dépend 
aussi des choix faits par les entreprises, notamment dans la spécialisation géographique des 
échanges et la spécialisation par produit. Ces choix peuvent être affectés par la politique 
industrielle menée par les pouvoirs publics. 
 
La compétitivité structurelle est davantage une dynamique de moyen-long terme et elle est 
complémentaire par rapport à la compétitivité-prix. Elle est particulièrement importante pour 
un pays comme la Belgique qui a un niveau de salaire et de prélèvements comparativement 
élevés. 
 
Les politiques à mettre en œuvre pour soutenir la compétitivité structurelle relèvent de 
différents niveaux de pouvoir : elle requiert donc une coordination, ce qui renvoie à la 
question de la qualité et de la cohérence des institutions. 
 
L’instrument fiscal y a un rôle : soit indirectement comme moyen de financement des 
dépenses publiques (notamment l’infrastructure), soit directement par l’utilisation des 
incitants fiscaux. Ceux-ci peuvent être utilisés pour soutenir la R-D, l’innovation et la 
formation de la main-d’œuvre. L’instrument fiscal n’est cependant pas le seul et son 
efficacité doit être évaluée par rapport à celle des instruments non fiscaux. 
 

2.14 La concurrence fiscale 

La concurrence fiscale peut prendre deux formes : elle peut provenir de la mobilité des 
bases taxables ou d’un processus de mimétisme fiscal (« Yardstick competition »). Dans le 
premier cas, les Etats se font concurrence pour attirer chez eux la base imposable et les 
activités économiques correspondantes. Ce type de concurrence concerne les bases 
d’imposition mobiles. Il est largement reconnu qu’il est à l’œuvre en matière d’impôt des 
sociétés et il se traduit par une baisse des taux d’imposition nominaux.  Le processus de 
« yardstick competiton » est davantage celui d’une concurrence politique. 
 

A. MOBILITÉ DES BASES TAXABLES ET CONCURRENCE FISCALE 
La population active est nettement moins mobile que l’épargne ou encore que les 
entreprises. L’emprise de la concurrence fiscale sur la taxation du travail est donc très 
limitée. 
 
Deux réserves doivent toutefois être faites 

 La première concerne le rôle des coûts salariaux sur les décisions de localisation des 
entreprises. La relation entre les taux d’imposition des sociétés et les flux 
d’investissement direct a été largement étudiée et les effets sont relativement bien 
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établis. Les coûts salariaux unitaires sont également un facteur explicatif des flux 
d’investissement direct (42). Le lien avec le coin fiscal n’est qu’indirect, d’abord parce 
que la productivité a un impact important sur les coûts salariaux unitaires. Ensuite, 
pour avoir un effet sur les décisions de localisation des entreprises et sur les flux 
d’investissement direct, il faudrait que le coin fiscal ait son incidence économique sur 
le coût salarial, ce qui requiert une élasticité de l’offre de travail élevée. On peut 
considérer que cette condition est remplie pour la main-d’œuvre hautement qualifiée 
et l’imposition effective de celle-ci semble d’ailleurs être un facteur explicatif des 
décisions de localisation (43). 

 Le second cas de concurrence fiscale provient des zones frontalières. Le principe de 
base des conventions internationales est que les revenus d’activité salariés sont 
imposés dans le pays de la source, c’est-à-dire là où l’activité est exercée. On peut 
cependant y déroger dans les zones frontalières et appliquer le principe de la taxation 
dans le pays de résidence. Dans un tel cas, des travailleurs ayant des taux 
d’imposition différents se retrouvent en concurrence pour des salaires bruts 
identiques. Un problème de ce type se pose dans la zone frontalière avec la France : 
les salariés français travaillant en Belgique ne paient pas la CSG (qui est due dans le 
pays de la source) mais paient l’impôt sur le revenu français qui est en règle générale 
plus faible que  l’impôt sur le revenu belge. Ils ont donc tout intérêt à postuler des 
emplois en Belgique plutôt qu’en France et viennent y concurrencer les travailleurs 
belges. Un tel processus, en se généralisant, peut créer une pression à la baisse sur 
les salaires bruts. 

 

B. « YARDSTICK COMPETITION » 
Une réforme fiscale peut également être motivée par un processus de concurrence politique, 
décrit dans la littérature économique sous les termes de « yardstick competition » ou encore 
de « concurrence par comparaison ». Celui-ci diffère du processus classique de concurrence 
fiscale où l’objectif des interactions stratégiques est d’attirer de la base imposable. Il s’agit ici 
d’un processus où les décideurs politiques se font concurrence en vue d’obtenir une opinion 
favorable des électeurs : ils essaient alors de faire aussi bien ou mieux que les autres 
situations observables par les électeurs. 
La littérature économique a mis en évidence de multiples exemples de  « yardstick 
competition » au niveau local. Les études traitant d’éventuelles interactions stratégiques de 
ce type entre pays sont plus rares. REDOANO (2003) met en évidence, à côté d’un 
processus de concurrence fiscale classique (attrait de base taxable) en impôt des sociétés, 
un processus de yardstick competition pour l’imposition des revenus et pour certaines 
catégories de dépenses publiques. Ce processus s’exercerait toutefois plus entre pays 
semblables (sur le PIB ou sur le PIB par tête) qu’entre pays voisins.  
 
La concurrence par comparaison peut également être motivée par des pratiques politiques 
de benchmarking ou encore de promotion des “meilleures pratiques”. Ainsi, des 
recommandations qui visent à faire converger un indicateur de pression fiscale vers une 
moyenne géographique peuvent s’interpréter comme un processus institutionnellement 
obligé de concurrence par comparaison.  

                                                 
42  Voir HAJKOVA D., NICOLETTI G., VARTIA L., YOO K.-L. (2006). 
43  Voir ELSCHNER e.a (2006). 
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2.15 Hiérarchisation 

Les objectifs énoncés ci-dessus ne sont pas contradictoires et ne sont pas davantage 
exclusifs. Ainsi, le degré d’ouverture de l’économie belge lie inévitablement compétitivité et 
emploi. Le mécanisme institutionnel de la loi du 26 juillet1996, qui encadre le processus de 
décision en matière de compétitivité, lie d’ailleurs explicitement ces deux termes puisque la 
loi s’intitule  « Loi (…) relative à la promotion de l’emploi et de la sauvegarde préventive de la 
compétitivité ». Toute réduction de la pression fiscale sur le travail serait d’ailleurs 
automatiquement prise en compte dans la comparaison qu’effectue le Conseil Central de 
l’économie de l’évolution de nos coûts salariaux par rapport à ceux des trois pays de 
référence. Réduire la taxation du travail pour augmenter le taux d’emploi améliore aussi 
notre position compétitive. 
 
Il peut en être de même d’une baisse de la taxation du travail motivée par un meilleur 
équilibre entre l’imposition des revenus du travail et des revenus du capital : privilégier cet 
objectif revient à réduire l’impôt sur les revenus du travail et à augmenter celui sur les 
revenus de l’épargne, en taux nominal ou en taux implicite par une limitation des 
exonérations. La réduction de l’impôt sur le revenu du travail réduisant le coin fiscal sur les 
salaires, elle sera bénéfique pour l’emploi et pour la compétitivité si elle se traduit par une 
modération de l’évolution des coûts salariaux.  
 
Une concurrence fiscale “par  mimétisme” sur l’impôt des personnes physiques aura des 
effets similaires : elle poussera les taux à la baisse et réduira ainsi le coin fiscal sur les 
salaires. Ceci réduit d’office l’écart de taxation entre les revenus du travail et les revenus du 
capital. Si la réduction de l’impôt modère l’évolution des coûts salariaux, notre position 
compétitive en sera confortée. 
 
La hiérarchisation qui est effectuée ici n’a donc pas pour but d’exclure certains objectifs : ils 
sont inextricablement liés. Il s’agit plutôt de les classer pour mieux sélectionner les 
instruments appropriés.  
 
La Section est d’avis de privilégier l’emploi. Ce choix est motivé comme suit. 

 Le taux d’emploi de la Belgique est bas et relever le taux d’emploi est un objectif 
prioritaire à un plus d’un point de vue. Outre les effets directs en termes de réduction 
du chômage, la hausse du taux d’emploi réduit l’exclusion sociale et les inégalités, 
conforte l’équilibre de la sécurité sociale et contribue au financement du vieillissement 
démographique.  

 La compétitivité de la Belgique est certes essentielle mais les prélèvements fiscaux et 
sociaux ne peuvent tenir lieu de première variable d’ajustement. Au niveau de la 
compétitivité-prix, c’est la modération salariale qui est en première ligne et non les 
prélèvements fiscaux et cotisations sociales.  Le rôle de ceux-ci est par ailleurs 
limité := le traité sur Union Européenne ne permet pas en principe de cibler des aides 
sur les secteurs exposés. Il faudrait alors agir de manière générale, ce qui engendre 
inévitablement un gaspillage de ressources.  D’un point de vue institutionnel, la 
compétitivité est d’abord la responsabilité des partenaires sociaux. 

 
La compétitivité structurelle est également en premier ressort de la responsabilité des 
partenaires sociaux. Dans leur déclaration du 27 mars 2006, ils ont exprimé toute son 
importance : « Les partenaires sociaux estiment que l’investissement dans la formation, la 
recherche et l’innovation revêt une importance au moins égale à celle d’une maîtrise des 
coûts salariaux et d’une diminution de cotisations patronales (sans pour autant affecter le 
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financement de la sécurité sociale), et ceci afin de stimuler les investissements et l’emploi en 
Belgique ». 
L’impôt a cependant un rôle à jouer dans le  financement des politiques qui peuvent 
conforter la compétitivité structurelle. Les pouvoirs publics doivent pouvoir continuer à 
investir dans la formation de la main-d’œuvre, dans les infrastructures et soutenir la R-D et 
l’innovation.  
 
Pour ce qui concerne la problématique de la concurrence fiscale, la Section considère que la 
mobilité des revenus salariaux est faible et que la concurrence fiscale, très limitée, ne 
peut donc être invoquée pour justifier une baisse du coin fiscal. L’effet du coin fiscal sur 
les coûts salariaux par unité produite renvoie à la problématique de la compétitivité-prix, déjà 
discutée ci-dessus. Pour le cas plus particulier des frontaliers, la Section recommande que 
la problématique de l’emploi des résidents soit mieux prise en compte dans la négociation 
des conventions bilatérales. Dans ce but, elle recommande donc de maintenir autant que 
possible le principe de la taxation au lieu de travail.  
 
 
Le choix de l’emploi comme objectif premier signifie essentiellement que les instruments à 
privilégier pour mettre en œuvre l’orientation politique de baisse de la taxation du 
travail salarié seront choisis en fonction de cet objectif, mais en tenant compte des 
conséquences qu’ils peuvent avoir pour les autres objectifs qui comme mentionnés ci-
dessus, sont liés de près ou de loin à l’emploi.  
 

2.2 Quel instrument pour quel objectif ? 

2.21 Hausse du taux d’emploi 

Le choix des instruments repose sur le diagnostic quant aux causes de la faiblesse du taux 
d’emploi et le niveau élevé du chômage. 
 
On sait que la Belgique, et plus particulièrement le sud du pays, se caractérise par un 
chômage structurel important qui touche essentiellement des personnes peu qualifiées.  Ceci 
n’exclut pas qu’il y ait, pour certaines professions et/ou dans d’autres parties du territoire et 
principalement en Flandre, des goulots d’étranglement sur le marché du travail avec un 
manque de main-d’œuvre. On ne peut donc résumer le problème du faible taux d’emploi à 
celui du coût du travail et de la demande : il faut aussi considérer l’offre de travail. 
 
Du point de vue du choix des instruments, il faut donc différencier ceux qui agissent sur 
l’offre de travail (ménages) et ceux qui agissent sur la demande de travail (entreprises).  
 
Notre système de négociation des salaires entraîne une certaine rigidité des salaires bruts, 
au moins pour la période couverte par un accord interprofessionnel. Dans cet horizon de 
temps, une baisse des prélèvements en aval du salaire brut (cotisations personnelles de 
sécurité sociale et impôt sur le revenu) a davantage pour effet d’augmenter le salaire net, ce 
qui peut avoir un effet sur l’offre de travail mais pas sur la demande. Inversement, les 
réductions de cotisations patronales de sécurité sociale réduiront le coût du travail mais 
n’auront pas d’effet sur le salaire net.  
 
Au-delà de cet horizon de court terme, tout dépend du poids des acteurs dans le processus 
de négociation et de leurs objectifs. Si les représentants des salariés sont prépondérants et 
s’ils sont davantage préoccupés par le salaire des actifs que par le taux d’emploi, les 
réductions de cotisations patronales peuvent être récupérées par les offreurs sous forme de 
hausse de salaire brut, qui se répercutent sur le salaire net si les prélèvements en aval du 
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salaire brut sont inchangés. Inversement, si les employeurs sont prépondérants, ils 
empêcheront une hausse des salaires bruts et les réductions de cotisations auront bien leur 
effet sur le coût salarial. Au vu des travaux faits par le Bureau fédéral du Plan, il semble que 
les négociations salariales aboutissent à une reprise partielle des baisses de cotisations 
patronales en hausse des salaires bruts (44). 
 
A long terme, il est communément admis que l’incidence des prélèvements est identique et 
que seul compte le coin fiscal global : c’est le théorème de l’équivalence. 
 
C’est donc sous ces réserves qu’il faut lire la distinction entre agir sur l’offre ou sur la 
demande de travail. 
 

A. AGIR SUR LA DEMANDE DE TRAVAIL 
L’examen de la littérature économique effectué au chapitre 1er fait apparaître une conclusion 
de consensus : les réductions des cotisations ciblées sur les bas salaires sont les baisses de 
prélèvements les plus performantes en terme de création d’emploi. Dans sa toute récente 
édition des perspectives de l’emploi, l’OCDE partage ce consensus : « Les réductions de 
cotisations sociales ciblées sur les bas salaires sont généralement un moyen plus efficace 
que les allègements généraux » (45). 
 
Ce point de vue est illustré, pour la Belgique, par les simulations produites régulièrement par 
le Bureau fédéral du Plan sur base du modèle  HERMES. La Section retient ces simulations 
comme base de travail. Le modèle HERMES a en effet l’avantage de différencier le facteur 
travail en traitant spécifiquement le cas des bas salaires et il permet en outre de modéliser 
un grand nombre de scénarios de variation des prélèvements fiscaux et sociaux. Il faut 
toutefois tenir compte, dans l’interprétation des résultats que les effets d’offre ne sont peu ou 
pas pris en compte dans ce modèle. 
 

Tableau 17 
Impact macro-économique  

d’une baisse de 0.5 % PIB des  prélèvements fiscaux et sociaux 
en écart, par rapport au scénario de référence – à salaires bruts inchangés 

 Cot. patr. 
non ciblées 

Cot. patr. 
bas salaires 

Cotisations 
personnelles 

Impôt 
pers. Phys. 

  t t+7 t t+7 t t+7  t t+7 
Emploi (milliers) 7.7 24.3 11.1 60.6 2.8 4.5 4.3 7.3 
Croissance PIB (%) 0.12 0.24 0.13 0.37 0.11 0.15 0.18 0.24 
Prix (%) -0.16 -0.39 -0.24 -1.06 0.02 0.10 0.03 0.16 
Solde budgétaire         
- en milliards € -1.0 -1.2 -1.1 -1.5 -0.8 -1.2 1.2 -1.8 
- en % PIB -0.34 -0.32 -0.37 -0.49 -0.27 -0.32 -0.41 -0.49 
Source : BASSILIERE e.a (2005) 
 
 
D’après ces simulations, ce sont les réductions de cotisations patronales ciblées sur les bas 
salaires qui sont les baisses de prélèvements les plus performantes en terme de création 
d’emploi (11.000 emplois créés pour 0,5 point de PIB en « t », 60.600 en t+7) . Viennent 
ensuite les réductions non ciblées de cotisations patronales, l’impôt des personnes 
physiques et les cotisations personnelles.  
                                                 
44  Voir ci-après la comparaison entre les scénarios « à salaires bruts inchangés » et les 

scénarios « à salaire libre ». 
45  Cf OCDE (2007c). 
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Les réductions de cotisations patronales de sécurité sociale sont aussi celles qui ont le 
meilleur impact en terme de croissance additionnelle et elles s’autofinancent, à court terme, 
à concurrence d’un quart environ (46). 
On remarquera également que les baisses de cotisations patronales ont un impact 
déflationniste tandis que les baisses d’impôt sur le revenu et de cotisations personnelles ont 
un impact inflationniste. En fait, baisser les prélèvements en aval du salaire brut relance 
l’économie par la demande, vu qu’on raisonne à salaires bruts inchangés : c’est donc par ce 
biais que viennent les créations d’emploi, mais une large partie de l’effet multiplicateur est 
inévitablement perdu en économie ouverte. Par contre, les baisses de cotisations patronales 
agissent sur l’offre (baisse des coûts, et donc des prix par rapport à la situation de référence) 
et ce sont les créations d’emplois qui stimulent la demande. 
 
L’hypothèse « à salaires bruts inchangés » n’est valable qu’à court terme. Le Tableau 18 
présente les résultats des mêmes simulations dans un scénario où les salaires sont 
« libres », ce qui signifie en fait négociés. 
 
La hiérarchie en terme d’effets sur l’emploi reste la même dans un scénario de salaires 
négociés. Ce sont toujours les réductions de cotisations patronales ciblées sur les bas 
salaires qui ont l’effet le plus important, suivies par les réductions non ciblées de cotisations 
patronales, l’impôt des personnes physiques et la baisse des cotisations personnelles. 
 
 

Tableau 18 
Impact macro-économiques d’une baisse de 0.5 % PIB des  prélèvements  

fiscaux et sociaux 
en écarts par rapport au scénario de référence – à salaires bruts libres 

 Cot patr. 
non ciblées 

Cot.patr. 
bas salaires 

Cotisations 
personnelles 

Impôt 
pers. Phys. 

 t t+7 t  t+7 t t+7   t t+7 
Emploi (milliers) 7.2 15.9 10.4 34.0 2.6 0.9 4.0 1.6 
Croissance PIB (%) 0.11 0.18 0.13 0.18 0.11 0.12 0.17 0.20 
Prix (%) -0.14 -0.20 -0.22 -0.46 0.02 0.18 0.03 0.29 
Solde budgétaire         
- en milliards € -0.97 -1.07 -1.03 -0.87 -0.87 -0.78 -1.15 -1.17 
- en % PIB -0.33 -0.28 -0.36 -0.28 -0.27 -0.30 -0.40 -0.45 
Source : BASSILIERE e.a (2005) 
 
 
Lever l’hypothèse de salaires bruts inchangés réduit par contre les gains d’emploi. Le 
modèle du BFP intègre l’effet des négociations salariales, en ce compris une reprise partielle 
des réductions de cotisations patronales en hausse de salaire brut. L’incidence économique 
se déplace alors d’une réduction des coûts vers une hausse du revenu disponible : c’est une 
relance par la demande qui se substitue à la politique de l’offre. Ainsi, si nous prenons le cas 
des réductions de cotisations patronales ciblées sur les bas salaires, le scénario « salaires 
libres » donne moins de gains d’emploi et moins de baisse de prix.  
 
Les résultats de ces simulations sont à apprécier dans le cadre conceptuel du modèle. C’est 
à dessein que le BFP simule des chocs de faible ampleur et il faut être prudent dans 
l’extrapolation linéaire des résultats. Parmi les hypothèses du modèle, il faut souligner que le 
BFP raisonne à offre de travail inélastique.  
 

                                                 
46  Il subsiste en effet un impact négatif de –0.37 point de PIB sur le solde budgétaire pour une 

baisse de 0.5 point. 
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B. AGIR SUR L’OFFRE DE TRAVAIL 
Le diagnostic sur l’emploi et le chômage en Belgique n’exclut pas la nécessité d’agir sur 
l’offre de travail, même si le consensus sur cette orientation de politique économique est 
moins fermement établi que celui relatif à la baisse du coût du travail peu qualifié. 
 
Les effets de la fiscalité sur l’offre de travail sont ambigus sur le plan théorique : une baisse 
de l’impôt peut avoir pour effet une substitution du travail aux loisirs (effet de substitution) ou 
une réduction du temps de travail vu qu’il faut travailler moins d’heures pour obtenir un 
revenu donné. Elle peut aussi se traduire par la prestation d’un nombre plus élevé d’heures 
de travail, la rémunération d’une heure de loisir sacrifiée étant plus élevée. 
 
La résultante n’est connue que par la recherche empirique. Celle-ci distingue l’effet sur le 
taux de participation et sur le nombre d’heures travaillées. Le taux de participation est 
davantage fonction du taux moyen d’imposition tandis que le nombre d’heures 
travaillées est davantage fonction du taux marginal.  
 
Il est donc intéressant de distinguer, de ce point de vue, les instruments qui peuvent 
favoriser le retour à l’emploi de ceux qui peuvent conduire les personnes déjà actives à 
augmenter le temps de travail.  
 

AGIR SUR LE TAUX DE PARTICIPATION 
Les prélèvements fiscaux et sociaux peuvent favoriser le retour à l’emploi en augmentant 
l’écart entre le salaire net et le revenu net en situation d’inactivité. On peut agir par des 
réductions de cotisations personnelles de sécurité sociale ou par des baisses 
d’impôt. Les deux instruments co-existent d’ailleurs actuellement : les salariés peuvent 
bénéficier d’une réduction de cotisations sociales, tandis que les personnes exerçant une 
activité indépendante peuvent bénéficier du crédit d’impôt sur les bas revenus de l’activité 
professionnelle. 
 

Sur base de quels critères faut-il choisir l’instrument adéquat ? 
Le choix entre l’un ou l’autre instrument doit se faire en fonction de critères qui se déduisent 
du but à atteindre. La Section considère que, pour qu’une telle mesure ait un effet sur le taux 
de participation, 

 elle doit avoir un effet immédiat  c'est-à-dire lors de la perception des revenus de 
l’activité professionnelle, 

 il faut en outre que la mesure puisse donner lieu à un remboursement si la réduction 
octroyée excède les cotisations personnelles dues ou l’impôt dû, 

 l’instrument utilisé doit pouvoir s’appliquer à tous les types de revenus d’activité 
professionnelle, 

 et que la réduction octroyée doit pouvoir être modulée en fonction de la capacité 
contributive puisqu’elle se veut ciblée sur les bas revenus. 

 

Une réduction de cotisation personnelle .. ? 

 Une réduction de cotisation personnelle de sécurité sociale peut s’appliquer aux 
salariés. Elle peut être étendue aux cotisations de sécurité sociale des travailleurs 
indépendants : elle doit alors être décomptée des acomptes payés. 

 Pour les salariés, elle ne peut être limitée qu’en fonction du salaire sur lequel les 
cotisations sont calculées : les autres paramètres (dont les autres revenus) ne sont 
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pas connus. Le lien avec le revenu est plus délicat à établir pour les travailleurs 
indépendants car le revenu fluctue d’une période à l’autre.  

 Pour les salariés, une réduction de cotisation personnelle peut être modulée en 
fonction du temps de travail.  

 Une réduction de cotisation personnelle de sécurité sociale se situe en amont dans le 
processus de calcul du revenu net. Elle va donc modifier le revenu brut imposable (à 
la hausse), puis les charges professionnelles forfaitaires, les paramètres de calcul de 
diverses dispositions fiscales (le quotient conjugal par exemple) et finalement l’impôt 
dû et le salaire net. L’avantage en net est donc très différent de la réduction octroyée, 
ce qui rend la mesure peu lisible. 

 

..ou un crédit d’impôt remboursable ? 

 Un crédit d’impôt remboursable peut s’appliquer à tous les types de revenus 
professionnels de manière identique  qu’il s’agisse des revenus salariaux ou des 
revenus de l’activité indépendante. 

 Il peut être modulé non seulement en fonction du salaire, mais aussi de l’ensemble 
des revenus imposables de la personne concernée. 

 Le crédit d’impôt remboursable se situe au point le plus en aval dans le calcul de 
l’impôt. Son impact sur le revenu net est donc particulièrement lisible : le crédit 
d’impôt est répercuté euro pour euro sur le revenu net. 

 Pour qu’il réponde à l’ensemble des critères, le crédit d’impôt doit être intégré dans le 
calcul du précompte professionnel et doit pouvoir être ajusté en fonction du temps de 
travail. La Section considère que l’une et l’autre de ces exigences peuvent être 
parfaitement rencontrées à un coût administratif acceptable. L’intégration dans le 
calcul du précompte professionnel ne peut toutefois se faire que sur base des 
éléments connus de l’employeur, donc sans prise en compte des autres revenus : sur 
ce point, la situation est parfaitement similaire à celle qui prévaut pour les cotisations 
personnelles de sécurité sociale. 

 La modulation en fonction du temps de travail peut être opérée au stade de la 
retenue du précompte professionnel, puisque les informations sont connues de 
l’employeur. Pour la suite du calcul de l’impôt, il suffit que la donnée soit reprise sur 
les fiches de salaires communiquées à l’administration fiscale.  

 La modulation en fonction du temps de travail, pratiquée dès la retenue du précompte 
professionnel, permet d’éviter que des personnes combinant plusieurs occupations à 
temps partiel ne bénéficient d’un cumul d’avantages à restituer partiellement lors de 
l’enrôlement.  

 

L’option retenue 
La comparaison des deux instruments fait donc apparaître : 

 que le crédit d’impôt remboursable peut être intégré dans le calcul du précompte 
professionnel et peut donc avoir un effet immédiat, 

 que le crédit d’impôt remboursable est plus lisible qu’une réduction de cotisation 
personnelle de sécurité sociale, 

 que le crédit d’impôt remboursable s’applique à tous les types de revenus 
professionnels, ce qui n’est pas le cas des réductions de cotisations personnelles de 
sécurité sociale, 

 que le crédit d’impôt remboursable peut si nécessaire être ajusté en fonction d’autres 
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paramètres que le salaire sur base duquel il est octroyé, ce qui n’est pas possible 
pour une réduction de cotisation personnelle de sécurité sociale, 

 que le crédit d’impôt remboursable et une réduction de cotisation personnelle de 
sécurité sociale sont tous deux modulables, si nécessaire, en fonction du temps de 
travail. 

 
Une réduction de cotisation personnelle de sécurité sociale n’a donc pas d’avantages 
évidents par rapport à un crédit d’impôt remboursable intégré dans le calcul du 
précompte professionnel. De plus, l’utilisation du crédit d’impôt remboursable ne pose pas 
la question de la compensation du budget de la sécurité sociale par un financement 
alternatif. La Section propose donc de retenir le crédit d’impôt plutôt que les 
réductions de cotisations personnelles de sécurité sociale. 
 

Cibler sur les bas revenus 
Comme indiqué, ci-dessus, l’effet du crédit d’impôt doit être ciblé sur les bas revenus: 
c’est à ce niveau qu’il y a piège à l’emploi et agir de manière généralisée est un gaspillage à 
l’égard de l’objectif d’emploi : des compléments de revenu octroyés plus haut sur l’échelle 
salariale n’ont plus d’effet sur le taux de participation et ne servent qu’à accroître le revenu 
disponible. 
 
Le ciblage sur les bas revenus requiert que les réductions soient octroyées avec une phase 
de phasing-in et une phase de phasing-out, selon la représentation schématique au 
Graphique 10.  
 

Graphique 10 
Ciblage des dispositifs « making work pay » 
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La phase de phasing-out accroît le taux marginal, ce qui peut créer un « piège aux bas 
salaires ». C’est le prix à payer pour éviter un coût budgétaire excessif au regard de l’effet 
attendu sur le taux de participation.  Ceci est illustré au Graphique 11 (47) sur base du crédit 
d’impôt sur les bas revenus de l’activité professionnelle, tel qu’il existait dans la version 
initiale de la réforme de l’impôt des personnes physiques avant son remplacement en 2004 
par le « bonus emploi », octroyé par une amplification des réductions de cotisations 
personnelles de sécurité sociale. 

                                                 
47  Ce graphique illustre l’effet des dispositifs en vigueur lors de l’introduction de la réforme de 

l’impôt des personnes physiques, avant annulation du crédit d’impôt. 
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On voit clairement sur ce graphique que le taux marginal d’imposition des salaires bruts 
s’accroît dans les phases de phasing-out d’une réduction ciblée, qu’il s’agisse d’une 
réduction de cotisations personnelles ou d’un crédit d’impôt fiscal sur les bas revenus de 
l’activité professionnelle.  
 

Graphique 11 

Taux d'imposition marginal des bas salaires, après réforme fiscale
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Le même résultat pourrait en théorie être obtenu en jouant sur le taux des charges 
professionnelles forfaitaires ou sur le barème de l’impôt sur le revenu. Une telle opération, 
lorsqu’elle n’est pas ciblée sur les bas salaires, a toutefois davantage pour objectif 
d’augmenter le revenu disponible que d’accroître le taux de participation. 
Pour conserver le ciblage, il faut alors faire une correction compensatrice plus haut dans 
l’échelle des salaires (ou des revenus imposables si on agit par le barème). 
 
Il serait plus recommandable de laisser à chaque instrument son objectif spécifique. Les 
charges professionnelles forfaitaires ont pour but de tenir compte des dépenses que tout un 
chacun doit faire pour acquérir ses revenus, le barème progressif et la tranche exonérée ont 
pour but d’assurer la redistribution. S’il est décidé d’utiliser l’impôt pour contrer les pièges à 
l’emploi, autant le faire par un dispositif spécifique, conçu dans ce seul but. 
 
On pourrait également envisager de supprimer certains désincitants du système actuel. Le 
plus évident est le mécanisme de limitation de la réduction d’impôt sur les allocations de 
chômage. Le cumul de cette allocation avec des revenus professionnels entraîne une double 
limitation de la réduction d’impôt : en proportion de la part de l’allocation de chômage dans le 
total des revenus professionnels d’abord, en fonction inverse du total des revenus 
imposables ensuite. Il en résulte une hausse du taux marginal et du taux moyen qui peut 
créer un piège à l’emploi. Il est toutefois difficile de cibler sur les bas salaires et sur les 
nouveaux entrants sur le marché du travail une mesure « limitant la limitation » de la 

 



 56

réduction d’impôt… et les mots employés soulignent à eux seuls la complexité d’un tel 
dispositif. 
 
Dans le même ordre d’idée, l’écart entre l’imposition des salaires et celle des (pré-)retraites 
peut être un incitant au retrait anticipé du marché du travail. Par imposition des 
(pré-)retraites, on vise non seulement l’imposition de la prépension ou de la pension légale 
(1er pilier) mais aussi celle des assurances-groupe et du troisième pilier. Chaque pilier du 
régime de retraites bénéficie d’un traitement fiscal préférentiel : les réductions d’impôt pour 
revenus de remplacement pour la pension légale, le régime « EET » qui combine détaxation 
à l’entrée et taxation à la sortie pour le deuxième et pour le troisième pilier. 

 Le régime fiscal des prépensions peut inciter au retrait anticipé du marché du travail. 
C’était surtout le cas lorsque les prépensions bénéficiaient d’une réduction d’impôt 
plus élevée que les pensions et qui avait pour effet de rendre non-imposable une 
personne dont les revenus étaient exclusivement constitués de la prépension légale. 
Cette réduction d’impôt a été supprimée et les prépensions sont aujourd’hui 
imposées comme des pensions. A contrario, l’individualisation des réductions d’impôt 
a pour effet d’accroître le taux de remplacement net de la prépension et peut donc 
inciter au retrait anticipé du marché du travail 

 L’imposition effective du troisième pilier est largement négative, comme illustré au 
Graphique 25 (48) ce qui conduirait à inciter au départ à la retraite. Les taux de 
taxation à la sortie qui génèrent l’avantage fiscal ne sont toutefois accessibles qu’en 
cas de sortie dans les cinq années précédant l’âge légal de la retraite : ils n’incitent 
donc pas à la pré-retraite.  

 La situation est tout à fait différente pour le deuxième pilier. La différence essentielle 
tient surtout au fait que le régime fiscal préférentiel est accessible dès la prépension, 
et donc en cas de retrait anticipé du marché du travail. 

 

AGIR SUR LE NOMBRE D’HEURES TRAVAILLÉES 
C’est ici le taux marginal d’imposition qu’il faut réduire. L’effet est ambigu en théorie, l’effet 
de substitution et l’effet-revenu agissant en sens opposés. Pratiquement, cela peut se faire 
par une diminution de la progressivité du barème. Ce type de mesure est très onéreux s’il est 
octroyé au centre du barème et ne touche qu’une faible partie de la population s’il est fait par 
le haut du barème. L’effet collatéral est une réduction de l’effet redistributif de l’impôt.  
 
On peut également envisager des actions plus ciblées, sur le modèle des mesures récentes 
relatives aux heures supplémentaires. La dispense de versement du précompte 
professionnel octroyée à l’employeur et la réduction d’impôt octroyée au salarié réduisent 
toutes deux le coin fiscal. 
 
Un autre cas particulier est celui des travailleurs à temps partiel. En cas d’accroissement du 
nombres d’heures travaillées, l’effet sur le salaire net dépend non seulement des barèmes 
d’impôt et de cotisations sociales mais aussi de l’évolution de l’allocation pour garantie de 
revenus (AGR).  

                                                 
48  Voir ci-dessous, , page 97. Graphique 25
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2.22 Taxation du travail et compétitivité 

Il a été mentionné ci-dessus que la taxation du travail n’influence que la compétitivité-prix et 
que l’instrument premier de régulation de la compétitivité-prix est la politique salariale.  
 
Le rôle de la politique fiscale est donc à l’arrière-plan. Dans ces limites, ce sont 
assurément les réductions de cotisations patronales qui sont l’instrument le plus 
approprié. L’impôt sur le revenu ne peut jouer qu’un rôle indirect, par des réformes qui 
permettraient de mieux assurer la modération salariale en revalorisant les revenus nets et/ou 
en éliminant les tensions sur le marché du travail. Les réductions de cotisations sociales ne 
peuvent toutefois être ciblées sur les secteurs exposés. De ce point de vue, utiliser cet 
instrument dans une optique de compétitivité peut engendrer des gaspillages, vu qu’il faut 
octroyer des réductions de manière généralisée, et donc à des secteurs abrités. 
 
L’interdiction d’une différenciation sectorielle est une contrainte lourde pour l’utilisation de 
l’instrument fiscal (49). Les politiques menées doivent donc être applicables de manière 
similaire dans tous les secteurs, même si certains secteurs peuvent en bénéficier plus que 
d’autres, compte tenu de leurs particularités. Un exemple récent est celui des mesures de 
dispense de versement du précompte professionnel pour le travail en équipes. Celles-ci 
constituent une subvention fiscale aux employeurs, sans différenciation sectorielle, mais qui 
a son effet maximal dans certains secteurs exposés de l’industrie (l’automobile, 
principalement). 
 
Lorsque la question est abordée par le lien entre taxation du travail et compétitivité, on réduit 
toutefois la problématique de la compétitivité en évacuant sa dimension structurelle. Or, 
celle-ci est importante pour une économie comme la Belgique avec un niveau de salaire et 
de prélèvements comparativement élevés. La politique fiscale peut également jouer un rôle 
par des incitants à la R-D, à l’innovation et à la formation. C’est le but poursuivi par 
l’amplification, au cours des années récentes, des dispenses de versement de précompte 
professionnel pour les chercheurs. Cette mesure est maintenant d’application générale et 
remplace depuis le 1er janvier 2007 l’exonération d’impôt (des sociétés) pour personnel 
supplémentaire affecté à la recherche scientifique.  
 
La Section constate que l’instrument fiscal est moins utilisé dans d’autres domaines qui 
concourent à la détermination de la compétitivité structurelle. Ainsi en est-il notamment de la 
formation. La déductibilité immédiate des dépenses de formation peut être considérée 
comme un incitant en soi : la formation étant conçue comme un investissement, la déduction 
intégrale des dépenses engagées revient à un amortissement à 100% la première année, ce 
qui constitue un traitement fiscal plus avantageux que pour l’investissement en capital 
physique. 
La Section considère que des incitants fiscaux – du type d’une déductibilité à plus de 100% 
des dépenses de formation – pourraient être envisagés, les externalités positives générées 
par l’investissement en capital humain justifiant l’incitant et la dépense fiscale 
correspondante. 

                                                 
49  Cette interdiction trouve son fondement juridique dans les règles européennes en matière 

d’aides d’Etat.  
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2.3 La contrainte budgétaire 

Les objectifs retenus par la Section doivent être confrontés à la contrainte budgétaire qui 
permet d’évaluer les moyens disponibles. La Section a évalué cette contrainte sur base des 
projections à politique inchangée, effectuées par le Bureau fédéral du Plan, et sur base des 
scénarios et recommandations de la Section « Besoins de financement » du CSF. 
 

2.31 Les perspectives budgétaires à politique inchangée 

 

Tableau 19 
Perspectives budgétaires 2007-2012 

% de PIB 
 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Ensemble des pouvoirs publics 
Solde budgétaire 0,1 -0,5 -0,3 -0,1 0,0 0,1 
Solde primaire 4,0 3,2 3,2 3,3 3,3 3,3 
Ecart sur progr. Stabilité -0,2 -1,0 -1,0 -1,0 n.d n.d 

Pouvoir fédéral 
Solde budgétaire -0,3 -0,7 -0,2 0,0 0,4 0,7 
Solde primaire 3,4 2,9 3,2 3,3 3,5 3,7 
Source : Bureau fédéral du Plan (2007) 
 
 
Le Tableau 19 reprend les éléments-clés des perspectives budgétaires à moyen terme les 
plus récentes. L’exercice annuel effectué par le Bureau fédéral du Plan l’est à politique 
inchangée, sur base des informations disponibles en avril 2007 et des décisions prises avant 
cette date.  
 
Le solde budgétaire est déficitaire pour les années 2008-2010 au niveau de l’ensemble des 
pouvoirs publics et jusqu’en 2009 pour le pouvoir fédéral. Pour les années 2007-08, le déficit 
du pouvoir fédéral est plus élevé que celui de l’ensemble des pouvoirs publics.  
Le solde primaire descend tendanciellement pour atteindre 3,3 % du PIB en fin de période. 
Pour rappel, la Belgique s’était qualifiée pour l’euro en prenant l’engagement de maintenir le 
solde primaire à +6% du PIB de façon à atteindre, dans un rythme satisfaisant, le ratio de 
dette publique au PIB de 60% repris dans les critères de convergence du Traité de 
Maastricht. Indépendamment du prescrit européen, le maintien du surplus primaire à un 
niveau élevé est aussi nécessaire pour aborder le choc du vieillissement dans de bonnes 
conditions.  
 
L’évolution à politique inchangée ne permet pas de remplir les objectifs du pacte de stabilité  
A politique inchangée, tous les clignotants budgétaires sont donc au rouge: solde de 
financement négatif jusqu’en 2009, surplus primaire insuffisant, retard par rapport aux 
objectifs de stabilité. La trajectoire budgétaire devra donc être corrigée et sera restrictive. 
 
Il ne faut pas davantage compter sur un effet boule de neige inversé pour retrouver des 
marges de manœuvre. Il n’y a donc pas de place, compte tenu des perspectives budgétaires 
telles qu’esquissées ci-dessus, pour une baisse de la fiscalité sur le travail qui ne serait pas 
compensée par la hausse d’autres prélèvements ou par des réductions de dépenses.  
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2.32 Les scénarios et recommandations de la section « Besoins de 
financement » du CSF 

La Section « Besoins de financement des pouvoirs publics » du Conseil supérieur des 
Finances a remis le 15 mars dernier un rapport recommandant des trajectoires budgétaires à 
moyen et long terme. La Section considère qu’un scénario de préfinancement  intégral du 
vieillissement n’est pas recommandable car il concentrerait tout l’assainissement sur la 
prochaine législature, ce qui n’est pas neutre sur le plan inter-temporel. Elle considère 
également que se contenter de maintenir l’équilibre budgétaire n’est pas suffisant : il faut 
réaliser des surplus budgétaires. La Section « Besoins de financement » entérine les 
objectifs budgétaires à l’horizon 2010 contenus dans le dernier programme de stabilité de la 
Belgique mais considère qu’il faut aller plus loin dans la constitution de surplus budgétaires 
au-delà de cette échéance.  
 
Ceci signifie, ainsi que le note la Section « Besoins de financement », que des efforts 
d’ajustements budgétaires sont nécessaires. Dans ce contexte, elle recommande que les 
recettes propres à chaque niveau de pouvoir, exprimées en % du PIB, restent inchangées.  
Concrètement, ceci signifie qu’il faut maintenir la constance par rapport au PIB du ratio des 
recettes publiques totales, en ce compris les recettes non-fiscales. Il faut donc à la fois 
compenser les opérations one-shot des dernières années et ne plus engager de telles 
opérations mais au contraire privilégier les mesures structurelles. 
 
La Section intègre ces recommandations dans le présent rapport. Ceci signifie que la baisse 
de la taxation du travail doit être compensée par la hausse d’autres prélèvements. En fait, 
elle devrait même être sur-compensée pour neutraliser les opérations one-shot des 
dernières années. La Section considère, pour ce dernier point, que c’est au gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires. Elle se limite ici à proposer des orientations de réformes 
favorables à l’emploi et à la compétitivité et qui respectent le cadre budgétaire.  
 

2.4 Conclusions 

Parmi les différents objectifs possibles d’une baisse de la taxation du travail, la 
Section considère qu’il faut donner la priorité à l’emploi. Ce choix est motivé par le 
taux d’emploi trop faible de la Belgique et ses conséquences néfastes, tant sur le plan 
économique et social (sous-emploi, chômage, exclusion sociale et inégalités)  que 
pour le financement du vieillissement de la population. 
Ceci ne signifie nullement que l’objectif de compétitivité soit abandonné : les liens 
entre emploi et compétitivité sont d’ailleurs très étroits et une baisse du coût du 
travail contribuera à améliorer la position compétitive de la Belgique. La Section 
considère cependant que la baisse du coin fiscal ne peut être l’instrument premier de 
la compétitivité-prix : c’est à la politique salariale, et donc aux partenaires sociaux,  
qu’incombe la tâche de remplir cet objectif. La Section considère que la politique 
fiscale peut également jouer un rôle dans l’amélioration de la compétitivité 
structurelle. 
 
De la priorité accordée à l’emploi découle le choix des instruments. La Section 
recommande, tant pour l’action sur la demande de travail (coûts salariaux) que pour le 
soutien de l’offre de travail (salaires nets),  de cibler l’action sur les bas salaires. Elle 
privilégie dès lors logiquement des baisses de cotisations patronales ciblées sur les 
bas salaires et, pour la revalorisation des bas revenus de l’activité professionnelle, un 
crédit d’impôt remboursable intégré dans le calcul du précompte professionnel.  
 
Le ciblage sur les bas salaires est motivé par ses effets sur l’emploi et par la 
contrainte budgétaire. Si les marges budgétaires le permettent, une baisse générale 
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de la taxation du travail peut être envisagée, ce qui serait bienvenu dans le cadre 
d’une évolution vers une société de la connaissance. 
 
Pour agir sur les déterminants de la compétitivité structurelle, la Section considère 
qu’il faut poursuivre dans la voie des dispenses de versement de précompte 
professionnel pour les chercheurs et qu’il serait opportun d’envisager des incitants 
fiscaux pour les dépenses de formation.  
 
La Section a choisi ces instruments sur base de ce qu’on connaît actuellement des 
avantages et des inconvénients des différents instruments possibles. Elle plaide pour 
une évaluation régulière de l’efficacité des politiques suivies et donc de la pertinence 
des différents instruments utilisés. Ceci vaut par exemple pour le crédit d’impôt sur 
les bas revenus ou encore pour les mesures fiscales en faveur de la R-D et de la 
formation. 
 
Les perspectives budgétaires, qu’elles soient à politique inchangée ou normatives 
(plan de stabilité), font clairement apparaître qu’une baisse des prélèvements fiscaux 
ou sociaux ne peut que s’inscrire dans une orientation globalement restrictive de la 
politique budgétaire. Ceci signifie qu’il faut soit réduire les dépenses publiques, soit 
rechercher des compensations à l’intérieur de la fiscalité. La Section n’étant pas 
compétente pour se prononcer sur des restrictions de dépenses, elle a traduit le 
caractère restrictif par la recherche de compensations à l’intérieur de la fiscalité.  
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Chapitre 3 
Quelles compensations ? 

La baisse de la taxation du travail salarié est nécessaire et elle rencontrera d’autant mieux 
l’objectif de création d’emploi qu’elle est ciblée sur les bas salaires. 
 
Comme indiqué ci-dessus, l’orientation restrictive de la politique budgétaire oblige à 
rechercher des compensations, la Section n’étant pas compétente pour se prononcer sur 
des restrictions de dépenses.  
 
On pourrait considérer que les effets de retour de la baisse du coin fiscal sur le travail 
assureraient ces compensations. Ceci ne serait le cas que si la mesure s’autofinançait, ce 
qui ne serait le cas que dans des circonstances exceptionnelles.  Les mesures 
compensatoires restent donc nécessaires. Elles ont elles-mêmes des effets de retour 
négatifs. Il faudrait rechercher idéalement une compensation budgétaire ex-post, qui tienne 
compte des effets de retour des différentes mesures de hausse et de baisse de la pression 
fiscale.  
 
La Section a recherché ces compensations sur base de deux catégories de déterminants 
tant internes qu’externes. 
 
- La comparaison de la pression fiscale sur le capital et sur la consommation nous 

donne des déterminants externes. Leur portée est différente selon les bases taxables 
et les impôts concernés. Si la base taxable est relativement immobile, un écart de 
taxation avec les pays voisins restera sans préjudice. Ce ne sera plus le cas si la 
base taxable est mobile : il y a alors un risque de déplacement de la base imposable 
qui est d’autant plus élevé que la concurrence fiscale est forte. Dans de telles 
situations, il peut s’avérer contre-indiqué d’augmenter la pression fiscale. Ce principe 
limite très fortement la possibilité de financer une baisse de la taxation du travail par 
exemple par une augmentation de l’impôt des sociétés. La pression concurrentielle 
est par contre nettement moins forte pour l’imposition de la consommation : certes, le 
trafic transfrontalier existe mais en l’absence d’études sérieuses permettant de 
quantifier raisonnablement cet effet, la Section a estimé qu’il n’y avait pas lieu de 
prendre en compte cette dimension.  A l’intérieur de l’imposition du capital, certaines 
bases taxables sont également moins mobiles que d’autres. La comparaison 
internationale a également un aspect de benchmarking : elle peut indiquer des voies 
pour des réformes fiscales par la comparaison des structures de prélèvements. 

 
- La deuxième catégorie de déterminants est interne. La Section a examiné le potentiel 

d’élargissement des bases imposables, principalement pour l’impôt des personnes 
physiques et pour la TVA. Pour l’impôt des sociétés, l’exercice a déjà été fait dans un 
rapport antérieur (50) et reste pour l’essentiel d’actualité, la réforme de 2002 ayant 
ignoré une bonne partie des possibilités d’élargissement de la base imposable 
mentionnées dans ce rapport. 

 
Dans ce chapitre, nous nous limiterons à repérer les sources de compensation possibles, au 
vu de la comparaison internationale et du potentiel d’élargissement des bases imposables. 
Ce travail de repérage se conclura par un choix de scénarios dont les avantages et 
inconvénients sont examinés au chapitre 4. 
                                                 
50  Voir CONSEIL SUPERIEUR DES FINANCES (2001). 
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3.1 Les déterminants externes : Que dit la comparaison 
internationale ? 

3.11 L’imposition de la consommation 

A. IMPOSITION GLOBALE 
Le Graphique 12 détaille les taux d’imposition implicites de la consommation dans les pays 
de l’UE27. 
Le taux d’imposition implicite de la consommation est obtenu en divisant par la 
consommation finale des ménages la somme de la TVA des accises et des autres impôts sur 
la consommation de biens et de services (51).  
En moyenne, sur les onze dernières années, l’imposition de la consommation en Belgique 
est inférieure à celle des pays voisins, à l’exception de l’Allemagne (52). En 2005, notre taux 
d’imposition implicite est très proche de la moyenne de l’UE15 et l’UE25. 
 

Graphique 12 
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Sur les  11 dernières années, le taux d’imposition implicite de la consommation s’est accru 
de 1,6 point, ce qui est davantage que la hausse enregistrée en moyenne (non pondérée), 

                                                 
51  Il s’agit de la méthodologie de la Commission européenne. Voir EUROPEAN COMMISSION 

(2007). 
52  Le taux d’imposition implicite du Luxembourg paraît élevé. Ceci peut s’expliquer par le fait que 

le commerce transfrontalier augmente la part des produits les plus imposés dans le montant 
global de la consommation privée faite sur le territoire. Le taux d’imposition implicite élevé 
pourrait également s’expliquer par une mauvaise appréhension statistique des flux 
transfrontaliers. 
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dans l’UE15 et dans l’UE25. Le facteur essentiel de hausse est chez nous localisé dans les 
accises, principalement sous l’effet du cliquet. Il n’y a pas eu d’ajustement majeur des taux 
de TVA sur les onze dernières années.  
 
 

Tableau 20 
Imposition de la consommation dans les pays de l’UE 

   Moyenne Variation 
  2005 1995-05 1995-05 
BE Belgique 22.2 21.6 1.6 
BG Bulgarie 24.6 21.2   
CZ Tchéquie 22.1 20.2 0.1 
DK Danemark 33.7 32.9 3.2 
DE Allemagne 18.1 18.5 -0.7 
EE Estonie 23.8 20.1 3.2 
EL Grèce 17.0 18.1 -0.5 
ES Espagne 16.3 15.5 1.8 
FR France 20.2 21.1 -1.3 
IE Irlande 27.2 25.6 2.3 
IT Italie 16.9 17.3 -0.5 
CY Chypre 19.3 14.0 7.2 
LV Lettonie 20.4 18.9 1.1 
LT Lituanie 16.5 17.9 -1.1 
LU Luxembourg 24.3 22.6 3.3 
HU Hongrie 26.5 27.5 -4.4 
MT Malte 19.2 16.0 3.8 
NL Pays-Bas 25.4 24.0 2.2 
AT Autriche 21.3 21.4 1.0 
PL Pologne 19.8 19.3 -1.6 
PT Portugal 20.0 19.6 0.9 
RO Roumanie 18.5 16.9   
SI Slovénie 24.5 24.6 -0.6 
SK Slovaquie 21.9 22.5 -5.2 
FI Finlande 27.6 28.2 0.0 
SE Suède 28.1 27.3 0.2 
UK Royaume-Uni 18.7 19.4 -1.5 

EU-25 (non pondéré) 22.1 19.4 0.6 
EU-15 (non pondéré) 22.5 22.2 0.8 

Source : EUROPEAN COMMISSION (2007) 
 

B. BASE ET TAUX DE LA TVA 
Avec un taux normal de TVA de 21%, la Belgique se situe plutôt dans le haut de l’éventail 
des taux normaux de TVA en Europe et au-dessus des pays limitrophes. Même si la portée 
macro-économique du commerce transfrontalier doit être relativisée, cet élément doit être 
pris en compte.  
 
Le Graphique 13 met en parallèle le taux normal de TVA et « l’indicateur d’efficacité » 
calculé par l’OCDE et qui vise à mesurer le degré d’uniformité de la TVA. Cet indicateur 
s’obtient en divisant le taux d’imposition implicite, obtenu en rapportant les recettes de TVA à 
leur base macro-économique, par le taux normal : plus il y a d’exemptions, plus l’indicateur 
sera bas. Les exemptions peuvent provenir de la Directive TVA elle-même ou de dispositions 
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transitoires comprises dans cette Directive. Elles peuvent également s’expliquer par des 
seuils d’exonération et des régimes particuliers pour des petites entreprises. Plus bas sont 
les taux réduits, et plus la part de la base bénéficiant de ces taux réduits sera élevée, plus 
l’indicateur sera  bas. Cet indicateur indique donc notamment le potentiel d’élargissement de 
la base imposable. 
 

Graphique 13 

Base et taux de la TVA - 2003
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Parmi les pays de l’OCDE, la Belgique fait plutôt partie des pays à taux d’imposition élevé et 
à base étroite. Il y aurait donc en Belgique un potentiel d’élargissement de la base 
imposable. Ceci ne veut toutefois pas dire que l’élargissement de la base imposable peut se 
faire à l’intérieur de la Directive. Un coefficient d’efficacité bas peut aussi s’expliquer par une 
part plus importante d’activités exonérées par la Directive.  
 
La liste des activités exonérées par la Directive figure dans l’encadré ci-après. Parmi celles-
ci, les plus importantes activités marchandes sont les assurances, les services financiers et 
la location de biens immobiliers. Soumettre ces activités à la TVA suppose donc une révision 
de la Directive. Certaines de ces activités, dont les assurances sont déjà soumises à des 
taxes spécifiques, auxquelles la TVA devrait se substituer et non s’ajouter.  
 
Certaines exonérations sont octroyées par des dispositions transitoires à la Directive (53). 
C’est entre autres le cas des honoraires des avocats, notaires et huissiers de justice ainsi 
que des ventes de terrains à bâtir.  
 

                                                 
53  La période transitoire court jusqu’à l’instauration du régime définitif de TVA.  
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Les activités exonérées de TVA 

 
Les activités d’intérêt général exonérées sont notamment les suivantes : 
 
- services publics postaux 
- établissements hospitaliers * 
- professions médicales et paramédicales 
- dentistes, mécaniciens dentistes 
- travail social, sécurité sociale * 
- protection de l’enfance et de la jeunesse * 
- enseignement * 
- activités d’institutions poursuivant des objectifs politiques, syndicaux, religieux et philosophiques * 
- certaines prestations de services liés au sport et à la culture * 
- transport de malades 
- activités des organismes publics de radiotélévision autres que celles ayant un caractère commercial. 
 
Si les activités marquées d’une * ne sont pas exercées par les organismes de droit public, les Etats membres 
peuvent cesser d’octroyer l’exonération y afférente.  
 
Les exonérations en faveur d’autres activités concernent notamment les activités suivantes :  
 
- assurances 
- services financiers tels que l’octroi de crédits, les comptes financiers, les dépôts de fonds, les opérations 

relatives aux devises et aux actions, la gestion de fonds communs de placement * 
- timbres-poste ayant valeur d’affranchissement 
- jeux de hasard, paris 
- livraisons de bâtiments « non-neufs » et du sol y attenant * 
- livraisons de biens immeubles non-bâtis autres que celles des terrains à bâtir * 
- affermage et location de biens immeubles *, à l’exception des hôtels, campings, emplacements pour le 

stationnement des véhicules, outillages et machines fixés à demeure, coffres-forts et autres exclusions 
supplémentaires prévues par les Etats-membres (c’est le cas en Belgique en ce qui concerne le leasing 
immobilier et la mise à la disposition d’emplacements pour l’entreposage des biens). 

 
Pour les activités marquées d’une *, les Etats membres peuvent accorder à leurs assujettis le droit d’opter pour la 
taxation (c’est le cas en Belgique pour ce qui est, par exemple, des opérations de paiement et d’encaissement). 
 

C. LES ACCISES 
Les recettes d’accises proviennent principalement du tabac, des boissons et des carburants. 
 
Les graphiques ci-dessous comparent les taux d’accises belges sur ces produits au 
minimum européen et aux pays voisins (54). Compte tenu de l’importance que peut avoir le 
trafic transfrontalier, le Luxembourg a été ajouté aux pays du « champ étroit » (Allemagne, 
France, Pays-Bas). 
 
Pour chacun des produits, la comparaison se fait par rapport à la Belgique, le taux belge 
étant ramené à l’indice, sauf dans les cas où il n’y a pas d’accises applicables en Belgique 
(cas du LPG). La zone grisée indique l’écart entre le taux belge et le taux minimum 
européen.  
 

                                                 
54  Pour les cigares, les cigarillos et le tabac à rouler, les données disponibles ne permettent pas 

de tenir compte de l’accise spécifique dans le graphique.  
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Graphique 14 
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(*) Par rapport à la Belgique (100), l’Allemagne se trouve à 556 et les Pays-Bas à 1585 pour le 

gaz naturel. Toujours par rapport à la Belgique (100), l’Allemagne se trouve à 1074 et les 
Pays-Bas à 3751 pour l’électricité 

 

Graphique 15 
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Les principales conclusions sont les suivantes 
 
- Pour les accises sur les carburants, la Belgique est déjà au-dessus du minimum 

européen, sauf pour le mazout de chauffage et pour le LPG qui n’est pas soumis à 
des accises chez nous. La comparaison avec les pays voisins est à la fois plus 
pertinente et plus nuancée. Nous occupons une position intermédiaire pour l’essence 
mais pour le diesel et le mazout de chauffage, nous sommes en deçà des pays 
voisins, le Luxembourg excepté. Or, s’il y a bien un risque de trafic transfrontalier 
pour le diesel, il  n’y en a pas pour le mazout de chauffage. Pour l’électricité et le gaz 
naturel, nous sommes au-dessus du minimum européen mais largement en dessous 
des taux en vigueur en Allemagne et aux Pays-Bas. 

 
- Nous sommes globalement au-dessus des pays voisins pour le tabac. 
 
- Pour les accises sur l’alcool, nous sommes déjà, en règle générale, au-dessus  du 

minimum européen et au dessus de la plupart des pays voisins pour tous les produits 
de consommation finale. 

 
Au vu de cette comparaison internationale, il subsiste donc quelques marges d’augmentation 
des accises. Celles-ci concernent principalement le diesel et  le mazout de chauffage et dans 
une moindre mesure le tabac, en supposant qu’un taux supérieur à celui des pays voisins ne 
crée pas de commerce transfrontalier excessif et en tenant compte que la consommation 
régit de plus en plus négativement à l’effet combiné des hausses de prix et des mesures 
réglementaires. 
 

3.12 L’imposition du capital 

A. UNE VUE GLOBALE : LES TAUX D’IMPOSITION IMPLICITES 
Sur les onze dernières années, le taux d’imposition implicite du capital (55) de la Belgique est 
en moyenne supérieur à la moyenne de l’UE15 et de l’UE25. Si on le compare avec celui de 
nos voisins, nous ne sommes dépassés que par la France. La moyenne de l’Union 
européenne, est cependant biaisée par le fait que les taux d’imposition implicites du capital 
ne sont pas disponibles pour plusieurs nouveaux Etats membres. Le même constat prévaut 
pour le taux d’imposition implicite des sociétés. 
 
L’imposition du capital s’inscrit en nette hausse sur les onze dernières années en Belgique 
(+9,3 points). Cette tendance ne nous est pas spécifique : on trouve des hausses plus 
importantes encore au Danemark (+16,5 points), en Espagne (+15,7 points) et en Irlande 
(+15,5 points). 
 
 

                                                 
55  Comme pour le taux d’imposition implicite de la consommation, c’est la méthodologie de la 

Commission européenne qui est utilisée (European Commission, 2007). Le numérateur 
reprend l’impôt des sociétés, l’impôt perçu sur les revenus de capital, les éventuels impôts sur 
les plus-values, les impositions basées sur la détention ou la transmission d’actifs 
patrimoniaux ainsi que divers impôts sur la production. Le dénominateur est constitué par 
l’excédent net d’exploitation des sociétés et les revenus de la propriété des sociétés et des 
ménages (double comptage des dividendes exclu). Le taux d’imposition implicite des 
bénéfices des sociétés ne reprend que les impôts acquittés par celles-ci et les bénéfices 
qu’elles ont réalisés. 
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Graphique 16 
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Graphique 17 

Taux d'imposition implicite des bénéfices des sociétés
Moyenne 1995-2005
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Tableau 21 
Imposition du capital dans les pays de l’UE 

  Ensemble du capital Bénéfices des sociétés 
   Moyenne Variation  Moyenne Variation 
  2005 1995-05 1995-05 2005 1995-05 1995-05 
BE Belgique 34.5 30.2 9.3 23.7 23.4 4.3 
BG Bulgarie - 12.3   - 13.5   
CZ Tchéquie 23.2 23.1 -3.2 26.0 32.1 -21.2 
DK Danemark 46.5 36.2 16.5 27.9 23.9 7.6 
DE Allemagne 23.3 24.3 0.8 - -   
EE Estonie 8.1 12.3 -16.6 6.2 11.7 -22.8 
EL Grèce - 15.7   - 21.3   
ES Espagne 36.0 27.9 15.7 41.2 33.1   
FR France 38.9 36.1 7.7 29.1 27.3 8.1 
IE Irlande 41.4 32.6 15.5 - -   
IT Italie 29.0 28.7 3.1 20.7 19.7 6.5 
CY Chypre - -   - -   
LV Lettonie - 11.1   - 8.6   
LT Lituanie 11.4 12.3 -3.7 7.8 6.8 -3.4 
LU Luxembourg - -   - -   
HU Hongrie - -   - -   
MT Malte - -   - -   
NL Pays-Bas 21.2 22.4 0.0 13.2 18.7 -6.6 
AT Autriche 23.1 27.2 -2.5 21.4 25.4 -1.2 
PL Pologne 22.2 21.8 0.7 22.4 37.2 -24.4 
PT Portugal - 26.8   - 19.7   
RO Roumanie - -   - -   
SI Slovénie - -   - -   
SK Slovaquie 14.4 19.2 -19.2 23.3 28.7   
FI Finlande 26.7 29.4 -1.8 18.3 22.1 -1.2 
SE Suède - 28.8   - 21.9   
UK Royaume-Uni 37.6 36.6 4.3 18.6 20.2 -0.6 

EU-25( non pondéré) 27.3 36.6 3.2 21.4 20.2 -0.9 
EU-15 (non pondéré) 32.6 29.0 8.4 23.8 22.7 5.6 

Source : EUROPEAN COMMISSION (2007) 
 
 
Les variations du taux d’imposition implicite du capital doivent être interprétées avec 
précaution et il en est de même de celles du taux d’imposition implicite des sociétés. Ces 
taux sont en effet soumis à des variations contra-cycliques qui s’expliquent comme suit. Les 
résultats négatifs des entreprises sont déduits des résultats positifs en comptabilité 
nationale : il y a compensation. Par contre, seules les entreprises bénéficiaires paient l’impôt 
et les pertes encourues n’influencent l’impôt des sociétés que quand elles sont récupérées. 
En période de récession, on constate donc une contraction du dénominateur du taux 
d’imposition implicite et donc une hausse du ratio. En sortie de récession, dans la phase 
ascendante du cycle, les entreprises récupèrent fiscalement leur perte et améliorent leur 
rentabilité. Il y a donc hausse du dénominateur et baisse du numérateur, et donc une 
diminution du taux d’imposition implicite. 
 
Pour la Belgique, les évolutions du taux d’imposition implicite ont été analysées de manière 
détaillée dans VALENDUC (2006). Il ressort de cette analyse que ce sont essentiellement 
les effets cycliques qui expliquent les variations du taux d’imposition implicite. Celles-ci ne 
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reflètent donc que très partiellement des orientations discrétionnaires. Globalement, celles-ci 
ont davantage contribué à réduire le taux d’imposition implicite plutôt qu’à l’augmenter. 
 

B. IMPOSER L’ÉPARGNE OU L’INVESTISSEMENT : DES INCIDENCES ÉCONOMIQUES 
DIFFÉRENTES 

Le taux d’imposition implicite du capital rassemble des impôts de natures très diverses : il 
agrège en effet l’imposition des revenus de l’épargne, l’impôt sur les bénéfices des sociétés, 
les impôts sur les transactions et sur la détention d’actifs patrimoniaux, dont l’immobilier. La 
portée de la comparaison internationale est très différente selon les types d’impôts 
concernés car les incidences économiques de ces différentes catégories de prélèvements 
peuvent être très différentes.   
 
On sait que l’immobilier est peu délocalisable : des écarts de taxation sur l’investissement 
immobilier n’ont donc pas le même effet que sur des actifs financiers.  
 
Il faut  également faire une distinction entre la fiscalité de l’épargne et la fiscalité de 
l’investissement. 
Pour une petite économie ouverte, le taux d’intérêt mondial est une donnée. Un 
investissement en Belgique doit rapporter, net d’impôt des sociétés, le taux d’intérêt 
mondial : l’impôt des sociétés grève donc le coût du capital, tandis que les aides fiscales le 
réduisent. La fiscalité n’est certes pas le seul déterminant des décisions de localisation mais 
il semble que son importance se soit accrue. Les travaux récents sur les relations entre flux 
d’investissement direct et fiscalité aboutissent notamment aux conclusions suivantes. 

 D’après une méta-analyse des études empiriques portant sur les relations entre 
fiscalité et investissement direct, la réaction de celui-ci à l’impôt correspond à une 
semi-élasticité de 3,3 : ceci signifie qu’une baisse du taux moyen effectif de l’impôt 
des sociétés d’un point augmente les flux d’investissement direct de 3,3%. L’élasticité 
est toutefois très variable selon l’indicateur de charge fiscale retenu et le type de 
données utilisées. Ainsi, selon DE MOOIJ et EDERVEEN (2005), la semi-élasticité 
moyenne serait de 2,05 sur le taux d’imposition nominal, de 3,48 sur le taux marginal 
effectif (King-Fullerton) et de 5,90 sur le taux moyen effectif (Devereux-Griffith).  

 La réponse des flux d’investissement direct aux variables fiscales ne serait pas 
linéaire : de gros écarts de taux auraient des effets plus que proportionnels par 
rapport à de petits écarts de taux. Elle serait également asymétrique : il serait plus 
dommageable d’avoir une fiscalité comparativement élevée qu’il ne serait profitable 
d’avoir une fiscalité comparativement basse (BENASSY et QUERE (2003)). 

 Plus on ajoute de variables explicatives dans les équations économétriques 
recherchant les déterminants de l’investissement direct, plus faible est la part de 
ceux-ci expliquée par la variable fiscale : considérée isolément, celle-ci masque donc 
d’autres déterminants tels la taille du marché et les coûts salariaux unitaires (56). 

 
SI l’impôt des sociétés grève le coût du capital, il est sans effet sur le rendement de 
l’épargne dès lors que l’économie belge est « price-taker » sur le marché des capitaux : le 
rendement de l’épargne investie en Belgique correspond au taux d’intérêt mondial diminué 
des impôts sur l’épargne, dont l’impôt des sociétés ne fait pas partie.  
 
Dans un tel cadre conceptuel, taxer l’épargne n’accroît donc pas le coût du capital. Si 
l’imposition se fait dans le pays où l’épargne est localisée, augmenter l’impôt modifiera la 
localisation de l’épargne et ce d’autant plus que l’élasticité de l’épargne au rendement net est 
forte. Par contre, si l’imposition de l’épargne se fait au lieu de résidence, quelle que soit sa 

                                                 
56  CF. HAJKOVA e.a.(2006). 
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localisation, une hausse de l’impôt sera sans effet sur la localisation de l’épargne.  Il faut 
pour cela un échange d’information effectif entre les pays concernés. 
 
Dès lors que la Belgique est membre de la zone Euro, une délocalisation de l’épargne à 
l’intérieur de cette zone est toutefois sans effet sur l’équilibre entre épargne et 
investissement : il n’y a pas de raréfaction de l’épargne sur le marché, mais simplement un 
déplacement dans le marché. Contrairement à ce qui prévalait du temps du franc belge, il n’y 
a plus de fuites de capitaux. La substituabilité avec des formes d’épargne délocalisées réduit 
certes le rendement de l’imposition et peut délocaliser une partie de l’activité bancaire, mais 
elle n’affecte pas l’équilibre du marché. 
 
Il existe au niveau international une pression grandissante à l’échange d’informations en 
matière fiscale. La Belgique se tient pour le moment à l’écart, en s’arc-boutant sur une 
utilisation fiscale du secret bancaire qui, à l’intérieur de l’OCDE, n’a d’équivalent qu’en 
Suisse, en Autriche et au Grand-Duché de Luxembourg. Cette pression à l’échange 
d’informations se traduit notamment dans la Directive « Epargne » : c’est l’imposition dans le 
pays de résidence et l’échange automatique et généralisé d’informations sur les revenus 
d’intérêts qui sont les règles et la retenue « agent payeur » l’exception.  
 
 

Tableau 22 
Taux d’imposition nominaux et effectifs des sociétés 

 Taux nominal Taux moyens effectifs 
  2006 Variation 2000-06 2005 2003 
Autriche 25.0 -9.0 22.0  
Belgique 34.0 -6.2 26.0  
Danemark 28.0 -4.0 nd  
Finlande 26.0 -3.0 21.0  
France 34.4 -3.4 25.0  
Allemagne 38.9 -13.1 32.0  
Grèce 29.0 -11.0 21.0  
Irlande 12.5 -11.5 11.0  
Italie 33.0 -4.0 26.0  
Luxembourg 30.4 -7.1 nd  
Pays-Bas 29.6 -5.4 25.0  
Portugal 27.5 -7.7 26.0  
Espagne 35.0 0.0 26.0  
Suède 28.0 0.0 21.0  
Royaume-Uni 30.0 0.0 24.0  
Chypre 10.0 -15.0  15.0 
Tchéquie 24.0 -7.0  24.0 
Estonie 23.0 23.0  23.0 
Hongrie 16.0 -2.0  19.0 
Lettonie 15.0 -10.0  18.0 
Lituanie 15.0 -9.0  13.0 
Malte 35.0 0.0  35.0 
Pologne 19.0 -11.0  25.0 
Slovaquie 19.0 -10.0  22.0 
Slovénie 25.0 0.0  22.0 
Sources :  OECD, IFS, ZEW 
Les taux d’imposition effectifs sont des taux d’imposition moyens effectifs calculés selon la méthode 
DEVEREUX-GRIFFITH. Les résultats pour les anciens Etats membres proviennent de la base de 
données de l’Institute for Fiscal Studies et ceux des nouveaux Etats membres de ZEW (2003).  
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C. CONSÉQUENCES POUR LA BELGIQUE 
Pour l’impôt des sociétés, la Belgique garde un taux d’imposition nominal relativement élevé 
alors que ceux-ci sont orientés partout à la baisse en Europe. Le régime des intérêts 
notionnels réduit la charge fiscale effective pour les investissements financés par fonds 
propres et permet ainsi de mieux positionner la Belgique dans un environnement de 
concurrence fiscale. La Section considère qu’il est contre-indiqué, dans un tel contexte, 
d’augmenter le taux nominal et/ou le taux effectif de l’impôt des sociétés.  Le régime des 
intérêts notionnels devrait faire l’objet d’une évaluation sur base d’un horizon de temps 
suffisant. L’évaluation devrait tenir compte de son coût budgétaire et des effets de retour, 
notamment en terme d’attractivité économique. Il conviendrait également, au fur et à mesure 
qu’avanceront les discussions sur une base taxable commune en Europe, de réévaluer 
l’opportunité d’une stratégie où la compétitivité fiscale du territoire repose précisément sur la 
détermination de la base imposable.  
Il semble en tout cas contre-indiqué, dans l’environnement actuel de concurrence fiscale,  de 
financer une baisse de la taxation du travail par une hausse de l’impôt des sociétés, sauf à 
pouvoir élargir la base imposable pour des activités qui ne sont pas exposées à la 
concurrence fiscale. 
 
La situation de la fiscalité de l’épargne est différente : d’abord, elle est loin d’être uniforme et 
il existe de nombreuses formes d’épargne bénéficiant d’avantages fiscaux ou non imposées. 
Ensuite, la pression concurrentielle, même si elle existe, a des effets moins négatifs que 
pour l’impôt des sociétés. Enfin, la Belgique peut faire le choix de limiter ces éventuelles 
conséquences négatives en rejoignant la politique très majoritairement pratiquée dans les 
pays de l’Union européenne et de l’OCDE : la non-utilisation du secret bancaire à des fins 
fiscales. D’un point de vue économique, la taxation de l’épargne au lieu de résidence – ce 
que permet l’échange d’informations – rend l’impôt plus neutre et plus efficace. 
 

3.13 La fiscalité environnementale 

La fiscalité environnementale a déjà été abordée par la comparaison des accises sur les 
produits énergétiques. Son champ d’application est évidemment plus large. On considère 
que la fiscalité environnementale regroupe tous les impôts qui sont basés sur les quantités 
physiques d’un bien dont la production, l’utilisation ou la consommation peut avoir des effets 
négatifs sur l’environnement. La taxation des véhicules est, après la taxation des carburants, 
la composante la plus importante de la fiscalité environnementale.  
 
L’ensemble de notre fiscalité environnementale correspond, en moyenne sur la période 
1995-2005, à 5,3% des prélèvements obligatoires et à 2,4% du PIB. La Belgique recourt 
moins à la fiscalité environnementale que les autres pays européens puisqu’en % des 
prélèvements obligatoires, celle-ci représente 7,5 % pour les pays de l’UE25 sur la période 
1995-2005. Les graphiques ci-après confirment que la Belgique fait partie des pays qui 
recourent le moins à la fiscalité environnementale, que celle-ci soit exprimée en % du 
prélèvement global ou en % du PIB. C’est surtout au niveau de la taxation de l’énergie et du 
transport, qui forment par ailleurs l’essentiel de la fiscalité environnementale, que ce moindre 
recours est constaté. 
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Graphique 18 
 

Fiscalité environnementale, en % du PIB
Moyenne 1995-2005
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Graphique 19 

Fiscalité environnementale, en % des recettes totales
Moyenne 1995-2005
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3.2 Les déterminants internes : possibilités d’élargissement des 
bases imposables 

Certaines possibilités d’élargissement des bases imposables ont déjà été mentionnées ci-
dessus. Il est ainsi apparu qu’en matière de TVA, la base imposable peut être élargie eu 
égard aux coefficients d’efficacité des autres pays européens. 
 
En matière d’impôt des sociétés, la Section a déjà abordé cette question dans son rapport de 
2001. Les principales pistes examinées étaient les suivantes : le remplacement de 
l’amortissement dégressif par l’amortissement linéaire, la suppression du taux de base de la 
déduction pour investissement, un phasing-out des régimes fiscaux préférentiels, un 
recentrage des conditions de déductions des Revenus Définitivement Taxés (RDT) et 
d’immunisation des plus-values sur action sur l’objectif premier qu’est l’élimination de la 
double imposition, la révision des limites des cotisations de pensions extra-légales et 
l’assujettissement des intercommunales à l’impôt des sociétés. La Section avait également 
abordé la problématique de l’existence de taux réduits en faveur des PME.  
Parmi ces différentes pistes, le phasing-out des régimes préférentiels a eu lieu et les 
conditions de déduction des RDT ont été renforcées. Les autres pistes alors envisagées par 
la Section n’ont pas été explorées.  
 
Parmi les impôts qui restent de la compétence du pouvoir fédéral, il reste donc l’impôt des 
personnes physiques. L’inventaire des dépenses fiscales recense, dans sa dernière édition, 
des dépenses fiscales dont les pertes en recettes correspondantes sont estimées, pour 
l’année 2003, à 4.105 millions€, soit 13, 5% du rendement de l’impôt. Les dépenses fiscales 
les plus importantes sont celles relatives à l’épargne à long terme et à l’immobilier et les 
réductions d’impôts pour revenus de remplacement. Les premières font partie des 
« déductions » qui ont déjà été examinées par la Section dans un précédent rapport (57). La 
Section s’était alors prononcée pour un regroupement en trois corbeilles et contre la création 
de nouvelles dépenses fiscales. Aucune de ces deux recommandations n’a été suivie d’effet 
et c’est même la politique inverse qui a été menée.  
S’il existe bien dans ces dépenses fiscales un potentiel d’élargissement de la base 
imposable qui pourrait financer une réduction de la pression fiscale sur le travail, la Section 
constate que les choix politiques effectués vont à l’encontre de ses propositions. 
 
A l’impôt des personnes physiques, les exonérations, abattements et réductions qui sont 
considérées comme faisant partie du « système général de l’impôt »  ont réduit les recettes 
de 17 492 millions€ en 2003, soit plus de quatre fois le coût estimé des dépenses fiscales. 
Sont ici concernés l’immunisation des allocations familiales, le quotient conjugal, la 
déduction des frais professionnels, la non-taxation des allocations familiales, la tranche 
exonérée de base et les quotités exonérées pour charges de famille.  
 
La fiscalité de l’épargne constitue un autre domaine où un élargissement de la base 
imposable est possible : il a déjà été fait mention des nombreux régimes particuliers et de la 
non-uniformité de l’imposition qui en résulte.  

                                                 
57  Voir CONSEIL SUPERIEUR DES FINANCES (2002). 
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3.3 Conclusions intermédiaires : les scénarios retenus 

Au vu de la comparaison internationale et des possibilités d’élargissement de la base 
imposable (58, la Section retient, comme pistes possibles de financement pour la baisse de 
la taxation du travail 
 
- un report sur la TVA par une hausse de taux et/ou un élargissement de la base 

imposable, 
- un report sur la fiscalité de l’épargne, 
- un report sur la fiscalité environnementale, 
- un élargissement de la base imposable à l’impôt des personnes physiques. Pour cet 

élargissement, elle suggère de retenir prioritairement les dépenses fiscales et parmi 
les dispositions qui font partie du système général de l’impôt, le quotient conjugal. 
Celui-ci est en effet la seule disposition qui ne concerne pas quasi exclusivement les 
salariés. Financer une baisse de la taxation du travail en réduisant les charges 
professionnelles ou la tranche exonérée de base est un non-sens en ce sens que la 
compensation détruit directement l’allègement opéré. 

 
Le chapitre 4 discute les avantages et les inconvénients de ces différents scénarios. D’autres 
pistes sont assurément possibles mais elles sont d’ampleur trop limitée au regard des 
masses budgétaires que requiert une baisse significative de la taxation du travail. 
 
La Section a retenu des pistes de compensation possible compte tenu que la baisse du coin 
fiscal sur le travail doit s’opérer dans un horizon de court-moyen terme. A plus long terme, 
d’autres pistes peuvent être explorées, notamment : 
 
- une taxation des émissions de CO2 et autres émissions dommageables pour 

l’environnement, ou la vente par les pouvoirs publics de permis de polluer 
négociables, 

- une réforme fiscale environnementale plus globale, 
- les retombées d’une éventuelle base taxable commune à l’impôt des sociétés au 

niveau européen, 
- une extension du champ d’application de la Directive sur la fiscalité de l’épargne, 
- une extension du champ d’application de la TVA par une modification de la Directive, 

notamment en incluant des activités financières et d’assurance, 
- une taxation accrue du transport international, 
- une refonte fondamentale de notre système d’imposition des revenus, autour des 

principes du « dual income tax ». 

Ces pistes ne sont pas examinées dans le présent rapport mais la Section envisage de les 
examiner ultérieurement. 

Une amélioration du contrôle, du recouvrement et de la lutte contre la fraude fiscale peut 
également contribuer au financement d’une réduction de la pression fiscale sur le travail. 
 

                                                 
58  D’autres pistes sont examinées dans BASSILERE e.a (2005), où on trouvera leurs effets 

détaillés ; notamment sur l’emploi et les finances publiques. Figurent notamment parmi ces 
pistes des réductions de dépenses, l’introduction d’une cotisation sur la valeur ajoutée ou 
encore d’une cotisation sociale généralisée.  
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Chapitre 4 
Analyse détaillée des scénarios retenus 

Tous les indicateurs comparatifs concordent sur deux constats : la pression fiscale sur le 
travail est comparativement élevée en Belgique et, malgré l’orientation politique prise depuis 
2000 de réduire le coin fiscal sur le travail salarié, la convergence vers la moyenne 
européenne ou vers la moyenne de l’OCDE n’a été que très relative.  
 
Il est par ailleurs relativement bien établi, tant au niveau théorique que dans des études 
empiriques récentes, qu’une baisse du coin fiscal sur le travail apporte des résultats 
favorables en termes d’emploi. Or, notre taux d’emploi doit être relevé, particulièrement chez 
les personnes peu qualifiées, chez les jeunes et chez les travailleurs âgés.  
 
La Section considère qu’une baisse importante du coin fiscal sur le travail doit être 
envisagée. Celle-ci constitue un élément d’une stratégie globale de hausse du taux d’emploi. 
La Section marque sa préférence pour un scénario de 2% de PIB (59). Comme précisé ci-
dessous, l’essentiel de la baisse du coin fiscal serait ciblé sur les bas salaires. En 
complément de ce choix, motivé par l’efficacité en matière de création d‘emplois dans un 
horizon de court-moyen terme, la Section recommande d’affecter une partie de l’enveloppe à 
des politiques visant l’amélioration de la compétitivité structurelle. Elle rejoint ainsi le 
souhait des partenaires sociaux, exprimé dans la déclaration des membres du Groupe des 
10 le 27 mars 2006.  L’opération pourrait être phasée sur quatre ans mais un tel étalement 
pourrait être défavorable du point de vue des effets sur l’emploi : tant une baisse du coût du 
travail qu’une hausse du salaire net doivent avoir un certaine ampleur pour avoir des effets 
significatifs. 
 
La baisse du coin fiscal permettra un rapprochement substantiel par rapport à la moyenne 
européenne actuelle, laquelle évolue toutefois en fonction des politiques menées dans les 
autres Etats membres.  Ce n’est de toute façon pas la convergence vers la moyenne qui est 
l’objectif premier, mais bien l’emploi : de ce point de vue, consacrer deux points de PIB à la 
baisse du coin fiscal et à la compétitivité structurelle aura assurément des retombées 
significatives mais l’ampleur de celles-ci dépend des modalités de baisse du coin fiscal et 
des effets négatifs des compensations requises.  
 
La Section a examiné différents scénarios de compensations sur base des déterminants 
externes et internes exposés au chapitre 3. Elle a étudié  plus particulièrement : 
 
- une hausse de la TVA et/ou un élargissement de la base imposable à la TVA, 
- un report sur la fiscalité de l’épargne, 
- un élargissement de la base imposable à l’impôt des personnes physiques, 
- un report sur la fiscalité environnementale, y compris en envisageant de nouvelles 

formes d’imposition. 
 
Le travail étant la principale base taxable, il faudra vraisemblablement combiner plusieurs de 
ces options pour obtenir les deux points de PIB souhaités. Les options envisagées ne sont 
d’ailleurs nullement exclusives. 
 
Chacun des scénarios compensatoires a des avantages et des inconvénients et les 
recommandations de la Section se basent sur l’analyse de ceux-ci. 
 
                                                 
59  Un point de PIB vaut, pour 2007, environ 3,3 milliards €. 
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L’option pour des scénarios compensés est dictée par la contrainte budgétaire. Se délier de 
celle-ci à une époque aussi proche du choc démographique serait une grave erreur de 
politique économique.  
La contrainte budgétaire peut toutefois être rencontrée par des restrictions de dépenses 
primaires. La Section n’étant pas compétente pour se prononcer sur des restrictions de 
dépenses primaires, elle a opté pour des scénarios de compensation à l’intérieur des 
prélèvements.  
La compensation requise est ici envisagée  au niveau de l’ensemble des pouvoirs publics. A 
l’intérieur du pouvoir fédéral, elle requiert une adaptation du financement alternatif de la 
sécurité sociale. Si des recettes nouvelles provenant des mesures compensatoires en 
fiscalité environnementale devaient échoir aux Régions, il conviendrait de prendre en compte 
cet élément nouveau dans le cadre des relations budgétaires entre les différents niveaux de 
pouvoir. 
 
Un scénario de baisse du coin fiscal sur le travail compensé par la hausse d’autres 
prélèvements est toutefois une option de politique fiscale parfaitement valable en soi. 
L’OCDE vient d’ailleurs tout récemment de recommander « d’asseoir le financement de la 
protection sociale publique sur des bases plus larges. Les cotisations sociales reposent en 
grande partie sur les salaires, ce qui constitue un prélèvement fiscal sur le travail qui limite 
les créations d’emploi. Il importe de réduire le rôle des cotisations sociales et de s’appuyer 
sur des bases fiscales plus larges ; par exemple l’impôt sur le revenu et/ou la TVA, pour 
financer la protection sociale » (60). Dans le cas de la Belgique, l’impôt sur le revenu sensu 
stricto porte toutefois essentiellement sur les revenus du travail. La recommandation de 
l’OCDE devrait donc être interprétée comme un appel à l’élargissement de la base 
imposable vers les revenus de l’épargne et/ou de la TVA.  

4.1 Une baisse d’ampleur de la taxation du travail doublée d’un 
soutien à la compétitivité structurelle 

4.11 Le scénario central 

La Section considère que, parmi les différentes modalités disponibles, il y a lieu de privilégier 
les instruments suivants: 
 
- des baisses de cotisations patronales ciblées sur les bas salaires, d’environ un point 

de PIB, 
- une revalorisation des salaires nets, ciblée sur le bas de la hiérarchie salariale, à 

concurrence  d’environ 0,5 point de PIB. 
- le solde pouvant ainsi être affecté à des actions visant à soutenir la compétitivité 

structurelle. 
 

4.12 Modalités et effets attendus de la baisse des cotisations patronales 
ciblées sur les bas salaires 

Les bas salaires bénéficient déjà actuellement de réductions de cotisations sociales. Les 
réductions structurelles ont pour effet de réduire les taux de cotisations patronales à 13,08% 
au salaire minimum et à 23,01% à 1750€ de salaire brut par mois (142% du salaire 
minimum). Pour les embauches de personnes appartenant aux groupes-cibles, ces taux sont 
respectivement de 0 et de 4,4%.  
 

                                                 
60  Voir OCDE (2007c). 

 



 79

Tableau 23 
Taux actuel des cotisations sociales 

Régime normal Groupes cibles Salaire brut 
mensuel Salarié Employeur Salarié Employeur 

1234 1.70% 13.08% 1.70% 0.0% 
1750 10.20% 23.01% 10.20% 4.4% 
2500 13.07% 27.01% 13.07% 13.7% 
4000 13.07% 29.01% 13.07% 20.7% 
4250 13.07% 28.85% 13.07% 21.0% 

Taux facial 13.07% 32.34% 13.07% 32.34% 
 
 
La Section recommande d’affecter en priorité l’enveloppe retenue (1% du PIB) à 
l’amplification des réductions structurelles jusqu’à 150% du salaire minimum. Au-delà de ce 
seuil, la réduction serait progressivement ramenée à la réduction générale actuellement 
applicable. La plage de « réduction de la réduction »  doit être suffisamment large pour éviter 
un piège à bas salaire, qui pourrait être créé par un taux marginal excessif sur les hausses 
de salaire brut consenties dans cette plage de salaire.  
 
La Section recommande que les seuils utilisés pour cibler les réductions sur les bas salaires 
soient au minimum indexés et éventuellement adaptés lors des revalorisations réelles du 
salaire minimum. Plus globalement, les barèmes des réductions de cotisations sociales 
devraient faire l’objet d’une indexation automatique comme c’est le cas en matière d’impôt 
des personnes physiques. 
 
Un effort particulier pourrait également être fait pour les travailleurs âgés, dont le taux 
d’emploi est faible. VAN DER LINDEN (2005) suggère à ce propos de faire varier les bornes 
de la réduction « bas salaires » en fonction de l’âge, plutôt que de donner des compléments 
par âge indépendants du salaire.  
 
Si on se réfère aux simulations effectuées par le Bureau fédéral du Plan (61), une baisse de 
0,5% de PIB des cotisations patronales ciblées sur les bas salaires induirait à terme (7 ans) 
créerait 60.000 emplois en cas de salaires bruts inchangés et 34.000 emplois dans un 
scénario plus réaliste de salaires libres, c’est-à-dire intégrant les comportements de 
négociation salariale constatés par le passé.  La Section part de l’hypothèse que ces chiffres 
seraient à multiplier par deux pour une opération de 1% du PIB.  
.  
Outre ses effets positifs sur l’emploi, cette politique a d’autres effets favorables. La baisse 
des coûts qu’elle initie réduit les hausses de prix et a des effets favorables sur la 
compétitivité de la Belgique. Les créations d’emploi gonflent le revenu disponible des 
ménages ce qui a un effet de relance. Ces effets macro-économiques favorables 
n’empêchent pas une détérioration du solde budgétaire : les effets de retour, certes 
favorables ne permettent pas à la mesure de s’autofinancer. 
 
Pour maximiser les effets sur l’emploi, Il conviendrait  d’investir une partie de l’enveloppe 
globale dans des politiques de soutien de l’offre de travail ou dans des politiques 
d’accompagnement. 

                                                 
61  Voir BASSILIERE e.a.(2005). Voir également ci-dessus, pages 50 et suivantes. 
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4.13 Pour le soutien de l’offre de travail : un crédit d’impôt sur les bas 
salaires 

En complément des baisses de cotisations patronales, la Section retient le principe d’une 
intervention sur les revenus nets, par la voie fiscale, pour stimuler l’offre de travail des 
personnes peu qualifiées se trouvant en dehors du marché du travail.  Les mérites respectifs 
d’une baisse des cotisations personnelles et d’un crédit d’impôt remboursable ont été 
examinés ci-dessus et la Section a conclu en faveur du second instrument (62). L’intervention 
prendrait donc la forme d’un crédit d’impôt remboursable, comme inséré initialement dans 
la réforme de l’impôt des personnes physiques de 2001 mais intégré dans le calcul du 
précompte professionnel, avec régularisation lors de l’enrôlement (63). La Section 
considère qu’il s’agit là d’un élément primordial pour que la mesure ait un effet incitatif.  
 
La revalorisation des revenus nets pourrait se faire par d’autres moyens, dont principalement 
les charges professionnelles forfaitaires et la  tranche exonérée de base. La Section 
considère que le crédit d’impôt remboursable intégré dans le calcul du précompte 
professionnel est le plus approprié.  

 Une hausse de la tranche exonérée de base est coûteuse et particulièrement mal 
ciblée : elle a ses effets sur tous les déclarants et pas uniquement sur les personnes 
qu’il faut inciter à retourner sur le marché du travail ou dont le revenu d’activité est 
trop faible.  Il s’agit d’une politique particulièrement coûteuse  et inefficace à l’égard 
de l’objectif de création d‘emploi ou de compétitivité.  

 La hausse du taux de la 1ère tranche du barème des charges professionnelles 
forfaitaires est une option qui a déjà été utilisée par le passé : la réforme de l’impôt 
des personnes physiques a porté ce taux de 20 à 25% en deux étapes  Deux 
mesures récentes l’ont porté par étapes à 27,2%. Cette option n’échappe pas à la 
critique sur le défaut de ciblage puisque ses effets se propagent sur l’échelle des 
salaires jusqu’au niveau où le niveau maximal des charges professionnelles 
forfaitaires est atteint (64). 

 Tant l’un que l’autre de ces instruments pourraient être utilisés de manière plus ciblée 
en « rattrapant », plus haut sur l’échelle des revenus, les avantages octroyés à la 
base. Ceci aurait pour effet de pousser à la hausse les taux marginaux. Or, une des 
caractéristiques défavorables de l’impôt des personnes physiques actuel est la 
progression rapide des taux marginaux dans le bas de l’échelle salariale. 

 De plus, comme mentionné ci-dessus lors de la discussion des différents instruments 
(65), la Section considère qu’il faut laisser à chaque instrument son objectif premier : 
le rôle du barème progressif est de déterminer le degré de redistribution souhaité et 
les charges professionnelles ont pour but de tenir compte des dépenses de base 
nécessitées par l’exercice d’une activité professionnelle.  

 

                                                 
62  Voir ci-dessus, pages 52 et suivantes. 
63  Ceci peut se traduire par une réduction de l’avantage, par exemple en cas de cumul de 

plusieurs emplois à temps partiel dans le chef de la même personne. Ce genre de problème 
existe déjà dans le système actuel et serait accentué avec la mise en œuvre d’un crédit 
d’impôt. 

64  Soit un salaire brut imposable de 55.527€ pour les revenus du 2006. Le relèvement de 25 à 
27,2% est encore moins ciblé vu qu’il y a eu augmentation du montant maximal des charges 
forfaitaires. 

65  Voir ci-dessus pages 52 et suivantes. 
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Le choix en faveur d’un crédit d’impôt ciblé sur les bas salaires reste sujet à la critique sur le 
profil des taux marginaux : la reprise du crédit d’impôt se traduit inévitablement par une 
hausse du taux marginal dans la phase de phasing-out. C’est le prix inévitable du ciblage : il 
faut arbitrer entre ses avantages et ses inconvénients. Ainsi, élargir la zone de phasing-out 
réduit l’augmentation du taux marginal mais accroît le coût budgétaire, souvent de manière 
plus que proportionnelle vu qu’on rentre dans des tranches de salaires où les effectifs sont 
de plus en plus nombreux. Augmenter le montant de base du crédit d’impôt renforce les 
effets incitatifs de la mesure d’une part (pour ceux qui le reçoivent) mais a un effet 
désincitatif plus net encore dans la phase de phasing-out.  
 
Par contre, l’option en faveur d’un crédit d’impôt remboursable comme instrument spécifique 
offre davantage de clarté en évitant d’assigner à la progressivité du barème de l’IPP et au 
barème des charges forfaitaires des objectifs multiples et parfois contradictoires. 
 
La Section propose d’affecter à la revalorisation des revenus nets d’activité professionnelle 
une enveloppe d’approximativement 0,5 point de PIB, soit le quart de l’enveloppe globale.  
Parmi les différentes modalités possibles, deux variantes ont été retenues, qui sont illustrées 
au Graphique 20 (66). 
 

Graphique 20 
Deux variantes du crédit d’impôt 

sur les bas revenus de l’activité professionnelle 
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L’arbitrage qui est proposé ici est entre le montant et l’étendue du champ d’application. Dans 
la variante A, un crédit d’impôt de 900€ annuel (soit 75€ par mois) est octroyé à plein entre 
100 et 150% du salaire minimum, avec un phasing out entre 1,50 et 2 fois ce salaire 
minimum. Dans la seconde variante, le crédit d’impôt n’est que de 750€ annuel mais la 
phase de phasing-out est repoussée de 1,75 à 2,25 fois le salaire minimum. Le crédit d’impôt 
est moins ciblé, mais moins élevé. 

                                                 
66  Les simulations sont faites sur le modèle de SIRe (modèle de micro-simulation de l’impôt sur 

le revenu, version 2004). La situation de référence est donc celle de l’année 2004, avec 
application intégrale de la réforme fiscale. La base de données est un échantillon de 40.000 
déclarations fiscales, représentatif de l’ensemble de la population enrôlée. Le modèle est 
statique et n’intègre donc pas d’effets de comportement.  
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Tableau 24 
Crédit d’impôt sur les bas revenus 
Simulations de 2 variantes – 2004 

Simulation A B 
Coût budgétaire 2004 (millions €) 1 287 1 169 
Coût budgétaire, projection 2007 (millions €) 1 434  1 302 
Ensemble des ménages   
% de gagnants 30% 30,1% 
Gain moyen (2004, en €) 713€ 649 
Salariés   
% de gagnants 57% 57,3% 
Gain moyen (2004, en €) 726€ 663€ 
Indépendants   
% de gagnants 36% 35,9% 
Gain moyen (2004, en €) 630€ 560€ 
Source : modèle de micro-simulation SIRe 
 
Dans un cas comme dans l’autre, 83% des gagnants sont des salariés, 7% des 
« indépendants » (67), le solde étant constitué de ménages ayant des activités mixtes.  
 

Graphique 21 
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67  Ce groupe socio-professionnel comprend les commerçants, les titulaires de professions 

libérales et les dirigeants d’entreprises.  
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Graphique 22 
Distribution des effets du crédit d’impôt, variante A 

Différence d'impôt Etat pour les salariés
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Graphique 23 
Distribution des effets du crédit d’impôt, variante B 

Différence d'impôt Etat pour les salariés
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Les deux variantes donnent des effets assez proches. Dans la première variante, 57% des 
salariés et 36% des travailleurs indépendants bénéficient du crédit d’impôt. Le gain moyen 
des salariés est plus élevé (726€) que celui des indépendants  (630€) ce qui s’explique par 
une distribution différente de leurs revenus sur trois phases (phase d’entrée, phase d’octroi à 
plein, phase de phasing-out). 
 
Il peut paraître paradoxal que les effets les plus nets ne soient pas dans le bas de la 
distribution (68). Les premiers déciles sont en fait constitués presque exclusivement 
d’allocataires sociaux qui, dans le cadre statique du modèle, ne bénéficient pas de la 
mesure. De plus, le crédit d’impôt est déterminé en fonction des revenus de la personne et 
non pas des revenus du ménage. Une limitation en fonction inverse des ressources du 
ménage accentuerait le ciblage et renforcerait l’effet redistributif de la mesure mais aurait 
des effets défavorables sur l’offre du travail du second apporteur de revenu du ménage. 
L’individualisation du crédit d’impôt réduit certes son ciblage mais s’insère mieux dans la 
logique de généralisation de la taxation séparée introduite avec la réforme de l’impôt des 
personnes physiques de 2001. 
 
D’un point de vue macro-économique, la mesure a d’abord un effet sur le revenu disponible 
des ménages, comme tout allègement de l’impôt des personnes physiques. Les retombées 
macro-économiques d’un  tel scénario ont été décrites ci-dessus (69). D’une façon générale 
(c’est-à-dire en faisant abstraction des modalités particulières des mesures), une baisse de 
l’impôt des personnes physiques de 0,5% de PIB permet de créer près de 4.000 emplois, à 
court terme. Les effets à moyen terme sont toutefois très faibles dans l’hypothèse de salaires 
libres. Cette politique n’est pas davantage autofinancée : les effets de retour tels 
qu’appréhendés par le modèle du BFP ne compensent la baisse de l’impôt qu’à concurrence 
de 20% à court terme et la compensation est encore plus faible à moyen terme. 
 
Les résultats présentés jusqu’à présent sous-estiment les effets d’offre et leurs retombées 
positives, tant sur l’emploi que sur le solde budgétaire. Le modèle du BFP ne les intègre pas 
et le modèle SIRe est statique. 
Les effets d’offre peuvent provenir soit d’une hausse du taux de participation (retour sur le 
marché du travail de personnes inactives), soit d’une augmentation du nombre d’heures 
travaillées par les personnes déjà actives. C’est essentiellement une hausse du taux de 
participation qui est attendue . L’effet potentiel des mesures envisagées peut être approché 
par les mêmes indicateurs que ceux utilisés dans le premier chapitre de ce rapport pour 
décrire l’effet du système actuel sur les transitions vers l’emploi, à savoir la progression du 
revenu disponible et un taux marginal effectif correspondant à la variation des prélèvements 
divisée par la variation des revenus bruts (70). 
 
Le Graphique 24 illustre la progression du revenu disponible lors d’un retour sur le marché 
du travail à 125% du salaire minimum. Les cas de figure qui étaient les plus défavorables 
dans la situation de référence étaient ceux des cohabitants sans charge de famille. La 
progression du revenu disponible est faible car elle se traduit par la perte du quotient 
conjugal (71). L’octroi du crédit d’impôt se traduit par une progression du revenu disponible 
qui passe le seuil de 20%. 
                                                 
68  Les déciles sont basés sur l’ensemble des revenus imposables globalement et distinctement. 

Les limites sont 471,86 pour le 1er décile, 6.996,42€ pour le 2ème décile, 10.546,93 pour le 3ème 
décile, 13.310,17€ pour le 4ème décile, 16.682,52€ pour le 5ème décile, 20.485,27€ pour le 6ème 
décile, 24.942,97€ pour le 7ème décile, 31.993,35€ pour le 8ème décile et 45.49,94€ pour le 9ème 
décile. 

69  Voir le  et le , pages 50 et suivantes. Tableau 17 Tableau 18
70  Voir ci-dessus pages 39 et suivantes. 
71  Les cohabitants sont considérés comme des cohabitants légaux. Cette situation donne droit 

au quotient conjugal, ce qui est dans la plupart des cas fiscalement plus intéressant que la 
cohabitation de fait.  
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On notera aussi que le crédit d’impôt améliore le rendement financier de la transition même 
dans des situations où celle-ci était déjà financièrement attractive (72). Ceci provient du fait 
qu’il n’est pas différencié en fonction de l’allocation de chômage initiale : il ne peut d’ailleurs 
l’être.  
 
Les indicateurs repris au Graphique 24 illustrent les effets potentiels sur l’offre de travail. La 
mesure dans laquelle les transitions vers l’emploi seront effectives dépend des élasticités 
d’offre,  pour lesquelles on dispose malheureusement de très peu d’observations. Comme 
mentionné en conclusion du chapitre 1er, on ne dispose pas ici de conclusions de consensus 
comme c’est le cas pour l’effet des baisses de cotisations patronales ciblées sur les bas 
salaires (73). 
 
 

Graphique 24 
Progression du revenu disponible

 lors d'un retour sur le marché du travail à 125% du salaire minimum
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Le modèle utilisé ici est un modèle de cas-type qui permet également de calculer l’effet sur 
les finances publiques du retour sur le marché du travail. Les paramètres pris en compte se 
limitent toutefois aux prestations en situation de non-emploi et aux impôts directs et 
cotisations sociales. Les effets dérivés sur les autres impôts (par exemple les impôts 
indirects résultant d’une consommation accrue) ne sont pas pris en compte. 
 
L’effet sur le budget de l’Etat du retour d’une personne sur le marché du travail est estimé à 
environ 15.000€ par an et par emploi supplémentaire, toute autre chose égale par ailleurs. Il 
est donc peu probable qu’on aboutisse à un autofinancement de la mesure : il faudrait pour 
cela 40.000 créations d’emplois pour une injection de 0,5% de PIB, ce qui est très optimiste.  

                                                 
72  Les résultats sont détaillés en annexe pour des retours sur le marché du travail à d’autres 

niveaux de salaire. 
73  Voir ci-dessus page 35. 
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4.14 Nécessité de politiques complémentaires 

La Section attire également l’attention sur la nécessité de politiques complémentaires, dont 
la plupart relèvent de domaines qui ne sont pas de sa compétence. 

LA POLITIQUE SALARIALE 
La hausse de la demande travail qui est attendue de la baisse du coin fiscal ne devrait pas 
être reprise par une hausse des salaires bruts. Si tel était le cas, les retombées en termes 
d’emploi en seraient fortement réduites. L’écart entre le scénario « à salaires bruts 
inchangés » et  « à salaires libres » fournit une indication de la différence dans les créations 
d’emploi (de 10 à 6 environ) (74). Les simulations effectuées sur le modèle de la BNB (75) 
vont dans le même sens, bien qu’elles concernent une baisse non ciblée des cotisations 
patronales de sécurité sociale : la progression de l’emploi serait réduite de 80% lorsque les 
baisses de cotisations sont reprises en hausses de salaires bruts. 
La modération salariale qui est requise est en premier ressort de la responsabilité des 
partenaires sociaux. Des politiques complémentaires visant à assurer que la main-d’œuvre 
potentiellement visée soit effectivement disponible sont assurément les bienvenues. Une 
politique de revalorisation des (bas) salaires nets telle que suggérée ci-dessus peut y 
contribuer.  Il faut toutefois éviter que le crédit d’impôt ne se substitue aux nécessaires 
adaptations du salaire minimum.  
 

LES POLITIQUES D’ACTIVATION 
Un soutien de l’offre de travail contribue à réduire les tensions à la hausse sur les salaires 
bruts. Les mesures proposées visent déjà cet objectif. Des politiques d’activation peuvent y 
contribuer. Celles-ci ont l’avantage de pouvoir être mieux différenciées qu’un crédit d’impôt 
qui agit de manière générale, quelle que soit la situation de non-emploi. Elles peuvent donc 
être un complément judicieux pour les cas où le crédit d’impôt ne permettrait pas une 
progression suffisante du revenu disponible. Elles peuvent prendre la forme du maintien 
d’une partie des avantages sociaux au salarié, d’une intervention pour certains frais 
spécifiques, ou d’une subvention à l’employeur. De telles dispositions existent déjà 
actuellement et pourraient être amplifiées si nécessaires. 
 

CONCILIER VIE FAMILIALE ET VIE PROFESSIONNELLE 
Du point de vue de l’offre de travail, l’analyse effectuée montre qu’il y a des situations 
spécifiques de pièges à l’emploi liées à des situations familiales particulières. Ainsi, pour un 
retour sur le marché du travail à 110% du salaire minimum, la progression du revenu 
disponible est de 20% pour un isolé mais elle n’est que de 5,3% pour un cohabitant avec 
charges de famille (76). L’instrument fiscal n’est pas nécessairement le plus approprié pour 
uniformiser ces situations, ni pour résoudre certains cas de pièges à l’emploi. 
 
Ici aussi, des politiques d’accompagnement s’imposent. Un effort particulier doit être mené 
pour faire en sorte que les services de gardes d’enfant, et plus globalement tous les 
services qui permettent une meilleure conciliation de la vie professionnelle et de la vie 
familiale, soient disponibles en quantité suffisante. La déductibilité des frais de garde est 
une mesure nécessaire mais pas suffisante. La prime de compensation des frais de garde 

                                                 
74  Voir-ci-dessus pages 50 et suivantes. 
75  Voir JEANFILS e.a. (2006). 
76  Dans l’hypothèse où l’un et l’autre bénéficient de l’allocation de chômage maximale. Voir ci-

dessus, , page 24. Tableau 9
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qui est versée actuellement en cas de retour sur le marché du travail n’est octroyée qu’au 
parent seul avec charge d’enfant : elle n’est pas octroyée au second apporteur de revenu du 
ménage qui reviendrait sur le marché du travail. 
 
Le problème n’est en outre pas uniquement financier : il vaut mieux développer l’offre en 
créant des structures d’accueil supplémentaires que d’augmenter la déductibilité des 
sommes payées pour l’utilisation des structures existantes. A défaut, on risque tout 
simplement une hausse des prix qui irait à l’encontre de l’objectif poursuivi. La Section est 
bien consciente qu’en cette matière, la responsabilité incombe à d’autres niveaux de pouvoir.  
 

ENCOURAGER LA MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE 
Il faut également encourager la mobilité géographique sur le marché du travail pour faciliter 
l’adéquation de l’offre et de la demande : des emplois restent non pourvus dans des zones 
qui ne sont pas à une distance excessive de zones marquées par un chômage important. Un 
effort financier devrait être envisagé : la déduction des frais professionnels réels  est sans 
effet immédiat sur le revenu disponible et les primes de mobilité actuelles sont peut-être trop 
réduites pour faire face aux coûts supplémentaires que constituent les frais de déplacement 
(77).  

4.15 Le soutien à la compétitivité structurelle 

Le ciblage sur les bas salaires permet de maximiser les effets sur l’emploi mais il a 
également des effets positifs sur la position compétitive de la Belgique. Ces effets favorables 
se limitent toutefois à la compétitivité-prix. La Section considère également qu’il importe 
d’investir davantage dans la formation professionnelle, dans le soutien à la R-D et plus 
globalement de mener toute action qui contribue à renforcer la compétitivité 
structurelle. Le degré d’ouverture de l’économie belge est telle qu’on ne peut pas tout 
demander à la compétitivité-prix, et encore moins, à l’intérieur de celle-ci, aux prélèvements 
fiscaux et sociaux. 

SOUTIEN À LA R-D 
FIERS (2006) a examiné les avantages et inconvénients de l’utilisation de l’instrument fiscal 
pour le soutien de la R-D. Les avantages cités sont le caractère neutre de l’instrument, sa 
grande accessibilité, le maintien de la liberté de décision pour l’entreprise, la transparence et 
le coût administratif réduit. Les inconvénients cités sont le peu d’intérêt pour des entreprises 
débutantes qui font peu de bénéfices, la difficulté de prévoir le coût budgétaire, le manque 
de contrôle sur la qualité de la R-D et l’orientation vers des projets de R-D ayant un taux de 
rendement élevé.  
 
Du point de vue du soutien à la R-D, la Section recommande notamment de poursuivre dans 
la voie des dispenses de versement de précompte professionnel pour les chercheurs. Ce 
choix est justifié dès lors qu’une part importante des dépenses de R-D sont des dépenses de 
personnel. L’incitant utilisé a en outre deux avantages importants : son effet est immédiat et 
il est d’utilisation facile pour l’entreprise. De plus, il est basé sur les coûts et non sur le 
rendement, ce qui élimine certains des inconvénients mentionnés par FIERS (2006).  
 
Pour ce qui est des dépenses en capital, l’actuelle déduction pour investissement va sans 
doute trop loin dans le ciblage en ne donnant le taux majoré (14,5%) que pour des 
investissements en R-D qui, en outre « n’ont pas d’effet sur l’environnement ou visent à 

                                                 
77  La prime de mobilité actuelle est 743,68€ par an, payée anticipativement, pour un emploi 

distant de plus de 25 kms du domicile et qui nécessite au moins 4 heures de déplacement 
quotidien. 
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minimiser les effets négatifs sur l’environnement ». Les politiques environnementales et le 
soutien à la R-D sont deux orientations politiques valables, qui méritent chacune un soutien 
spécifique. 
On peut certes considérer qu’il est inopportun d’encourager des investissements en R-D qui 
ont un impact négatif sur l’environnement et génère donc des coûts externes mais il est 
assez étonnant que le cas ici discuté soit le seul cas de « cumul des critères » : la 
déductibilité des frais occasionnés par les déplacements en voiture n’est pas liée aux 
caractéristiques environnementales du véhicule et ce n’est pas non plus le cas des 
avantages fiscaux pour l’immobilier (déduction pour habitation unique ou remboursement en 
capital de l’emprunt)  alors les déplacements et la consommation d’énergie domestique sont 
deux causes majeures des émissions de CO2. 
 
La Section propose de donner le taux majoré actuel sans référence aux incidences 
environnementales et de donner une majoration supplémentaire lorsque le double critère (R-
D et environnement) est atteint.  
 
Il pourrait également être envisagé de remplacer la déduction pour investissement par un 
amortissement ad libitum, comme cela se pratique dans bon nombre de pays européens. 
 

SOUTIEN À LA FORMATION 
Il a été signalé ci-dessus que la déductibilité totale des dépenses de formation est déjà en 
soi un régime fiscal de faveur par rapport aux autres formes d’investissement, où c’est 
l’amortissement des dépenses initiales qui est d’application. 
 
La Section considère que l’importance des effets externes de la formation et ses retombées 
sur la croissance autorisent un effort supplémentaire, dans la limite des possibilités 
budgétaires. Deux mesures sont proposées. 

 Pour l’employeur, une réduction d’impôt des sociétés, basée soit sur l’augmentation 
des dépenses de formation par rapport à une base de référence mobile (les trois 
dernières années), soit sur l’écart par rapport à la moyenne sectorielle et octroyé en 
complément de la déductibilité complète des investissements en formation. 

 Au niveau de l’impôt des personnes physiques, accepter la déductibilité des 
dépenses de formation personnelles liées à un emploi futur. Pour éviter les abus, la 
déductibilité devrait toutefois être liée à une liste de formations reconnues et à des 
opérateurs de formation déterminés.  

 

4.16 En résumé 

La Section a pris pour scénario de base une baisse importante du coin fiscal sur le 
travail accompagnée d’un soutien à la R-D et à la formation, qui jouent un rôle 
important dans la détermination de la compétitivité structurelle. 
Elle préconise un effort de 2% de PIB réparti comme suit : environ 1% de PIB pour de 
nouvelles réductions de cotisations sociales ciblées sur les bas salaires, 0,5% de PIB 
environ pour des mesures de soutien de l’offre de travail également ciblées sur les 
bas revenus et le solde pour la compétitivité structurelle. 
L’orientation recommandée consiste donc à conjuguer le soutien de la demande de 
travail, par une baisse ciblée des cotisations patronales, avec un soutien de l’offre de 
travail, par un crédit d’impôt ciblé sur les bas salaires. 
Cette politique devrait permettre de rapprocher substantiellement le taux d’imposition 
du travail de celui en vigueur dans les pays voisins et permettrait d’importantes 
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créations d’emploi. Dans les hypothèses les moins optimistes (salaires libres), les 
créations d’emplois s’élèveraient à 70.000 pour un point de PIB. 
Les effets d’une politique de soutien de l’offre de travail sont plus difficiles à 
appréhender. Les modèles disponibles ne tiennent compte que très imparfaitement 
des effets d’offre. Le crédit d’impôt retenu permettrait une progression substantielle 
du revenu disponible lors du retour à l’emploi, dont on peut attendre des effets 
positifs sur l’offre de travail. 
Pour le soutien à la R-D, la Section propose de poursuivre dans la voie des mesures 
actuelles (Pr.P chercheurs) et de revoir les conditions d’octroi de la déduction pour 
investissement majorée. Le soutien à la formation pourrait se faire par une réduction 
d’impôt des sociétés sur l’augmentation des dépenses de formation ou sur leur écart 
par rapport à la moyenne sectorielle  et une déductibilité assouplie des dépenses de 
formation personnelles à l’impôt des personnes physiques.  
 

4.2 Compensation par la TVA 

Le premier scénario compensatoire est celui d’une hausse de la TVA. Le débat sous-jacent 
est celui d’un report de la taxation des salaires vers la taxation  de la consommation ou 
encore de la fiscalité directe vers la fiscalité indirecte.  Ce débat est à l’ordre du jour depuis 
de nombreuses années et s’est récemment intensifié dans ce sens. Une proposition avait été 
faite en 2005 par le Premier Ministre VERHOFSTADT pour un tel déplacement de la charge 
fiscale en demandant qu’il se fasse de manière concertée au niveau européen (78). La 
hausse des taux de TVA qui est intervenue en Allemagne au 1er janvier de cette année est 
pour partie une compensation d’un allègement du coût du travail. En France, on débat 
actuellement de l’instauration d’une « TVA sociale » qui poursuivrait le même objectif.  
 
La Section a envisagé deux options qui ne sont nullement exclusives: une hausse du taux de 
la TVA et un élargissement de la base imposable. 
 

4.21 Hausse des taux de TVA 

UNE QUESTION LARGEMENT DÉBATTUE 
Les conséquences attendues d’un report de la fiscalité directe vers la fiscalité indirecte ont 
déjà été largement examinées dans la littérature économique. Les conséquences 
économiques d’une telle modification de la structure fiscale dépendent largement de 
quelques paramètres-clés. On peut résumer les conclusions comme suit : les conséquences 
économiques sur la croissance et sur l’emploi seront d’autant plus favorables que la base de 
TVA est plus large que les revenus salariaux et qu’il y a maîtrise des salaires. 
 
La première condition renvoie à la structure du revenu disponible des ménages. Le report 
sur la TVA ne déplacera la charge fiscale en dehors des revenus du travail que pour la partie 
de la consommation qui provient des revenus non-salariaux. Plus la part des revenus de 
l’épargne et de l’activité indépendante est élevée et plus la propension à consommer de ces 
revenus est élevée, plus les conséquences macro-économiques seront favorables. 
 
La seconde condition renvoie à la question de l’indexation des salaires. Son caractère 
automatique protège, à court terme, le pouvoir d’achat des salariés des conséquences d’une 
hausse de la TVA mais renvoie l’effet sur les coûts salariaux et sur la compétitivité. Cet effet 

                                                 
78  A European Pentathlon: a Community growth strategy for the European Economy, Brussels, 

February 17, 2005. 
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ne pourrait être évité que si l’indexation était corrigée ou si la norme salariale jouait 
effectivement son effet de plafond. L’indexation des transferts sociaux exerce des effets 
similaires, vu qu’elle doit être financée par des cotisations sociales qui grèvent le coût 
salarial. 
 
Un report sur la consommation crée également une structure fiscale plus favorable à 
l’épargne : plus importante est la part de la fiscalité sur la consommation, plus faible est la 
distorsion causée par l’impôt dans les décisions d’affection inter-temporelle des ressources. 
C’est pour cette raison qu’un tel déplacement de la fiscalité est reconnu dans  certains 
modèles comme générateur de croissance sur le moyen long terme (79).  
 

LES EFFETS BUDGÉTAIRES EX ANTE 
Le Tableau 25 donne le rendement budgétaire ex ante d’une hausse des taux de TVA à 
l’horizon 2007.  
 

Tableau 25 
Rendement ex ante d’une hausse de 1 point des taux de TVA - 2007 

 6% 12% 21% Total 
Base taxable 41.250 510 99.870 141.630 
TVA 2.475 61 20.973 23.509 
Rendement +1 point 412 5 999 1.416 
Source : SPF Finances - SED 
 
Une hausse d’un point rapporterait ex ante 1.416 millions € (soit 0,43 point de PIB) si elle est 
appliquée à tous les taux et 1 milliard € (0, 31 point de PIB) si elle est appliquée au seul taux 
normal.  
 

LES RETOMBÉES MACRO-ÉCONOMIQUES 
Il faut cependant tenir compte des retombées négatives d’une hausse de la TVA. Comme 
mentionné ci-dessus, celles-ci proviennent de la hausse des prix, qui augmente l’inflation et 
réduit le pouvoir d’achat des ménages. Il y a donc à la fois compression de la demande 
globale et hausse des prix, tandis que dans un scénario de hausses des impôts directs, il y 
aurait compression de la demande globale et pression à la baisse sur les prix. Un scénario 
de hausse de la TVA semble donc cumuler les inconvénients.  
 
Les poids respectifs de la compression du pouvoir d’achat et de la poussée inflationniste 
dépendent crucialement de l’effet de la hausse de la TVA sur la boucle prix-salaires et il faut 
donc éviter de généraliser des conclusions provenant de comparaisons internationales sans 
prendre en compte les spécificités institutionnelles. Ainsi, le fait que la hausse récente de la 
TVA intervenue en Allemagne semble pour l’instant avoir des conséquences moins 
négatives qu’anticipé s’expliquerait par la forte modération salariale qui l’a accompagnée.  
 
Dans le cas particulier de la Belgique, les salaires et les allocations sociales étant indexés, la 
hausse de la TVA ne devrait pas entraîner de baisses de pouvoir d’achat des salariés et 
allocataires sociaux au-delà de la période transitoire de franchissement de l’indice-pivot.  Si 
tel est le cas, l’essentiel de l’effet serait donc en poussée inflationniste, avec les 
répercussions négatives sur la compétitivité-prix.  
On peut dévier de ce scénario dans deux circonstances : soit par une intervention politique 
sur la liaison des salaires à l’indice des prix qui neutraliserait l’effet de la hausse de la TVA 

                                                 
79  Cf OECD (2003) 
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sur les coûts salariaux, soit si la norme salariale exerce effectivement un effet de plafond : 
l’effet de la hausse de la TVA est alors envoyé sur le pouvoir d’achat et les coûts salariaux 
sont protégés. Dans un tel cas de figure, la poussée inflationniste sera limitée mais la 
compression de la demande globale sera plus nette.  Ceci serait obtenu au prix de 
conséquences sociales négatives, réparties de manière non neutre entre les différentes 
catégories socio-économiques de la population et remettrait en cause le consensus – certes 
fragile – entre partenaires sociaux sur la norme salariale et l’application de la loi sur la 
sauvegarde de la compétitivité.  
 
Les retombées macro-économiques d’une hausse de la TVA ont été estimées par le Bureau 
fédéral du Plan (BFP) et les scénarios sont présentés dans BASSILIERE e.a. (2005). Le 
Tableau 26 détaille ces effets en rappelant au préalable les effets sur l’emploi et sur le 
budget de la baisse de la taxation du travail, répartie pour moitié entre baisse des cotisations 
« bas salaires » et baisse de l’impôt sur le revenu. 
 

Tableau 26 
Effets macro-économiques d’une hausse de la TVA de 0.5 point de PIB 

 Salaires réels 
bruts inchangés 

Salaires 
libres 

 t t+7 t t+7 
Baisse ciblée des cotisations patronales (*) 

Emploi (milliers) 11.10 60.60 10.40 34.00 
Solde budgétaire, en % du PIB -0.37 -0.49 -0.36 -0.28 

Baisse de l’impôt sur le revenu (*) 
Emploi (milliers) 4.30 7.30 4.00 1.60 
Solde budgétaire, en % du PIB -0.41 -0.49 -0.40 -0.45 

Compensation par la TVA 
Emploi (milliers) -10.45 -25.77 -9.29 -7.43 
Croissance PIB (%) -0.13 -0.21 -0.13 -0.08 
Prix (%) 0.69 1.19 0.66 0.76 
Solde budgétaire     
- en milliards € 0.84 0.98 0.76 0.44 
- en % PIB 0.29 0.26 0.27 0.12 
(*)  Cf. ci-dessus, Tableau 17 et Tableau 18. 
Source : BASSILIERE e.a. (2005) 
 
 
L’effet d’une baisse de cotisations patronales ciblée sur les bas salaires de 0,5 point de PIB 
intégralement compensée ex ante par une hausse de la TVA laisse subsister à court terme 
(un an) un effet négatif de –0,08 point de PIB sur le solde budgétaire, sous l’hypothèse de 
salaires réels bruts inchangés. La baisse des cotisations patronales a en effet un coût net 
estimé à 0,37 point de PIB en « t » tandis que la hausse de la TVA ne rapporte que 
0.29 point de PIB en net de ses retombées négatives. Cet effet négatif sur le solde 
budgétaire s’amplifie au cours du temps pour atteindre –0,23% de PIB en t+7 du fait des 
évolutions asymétriques des effets de retour. Ceci s’explique par le fait que les effets dérivés 
sur les finances publiques d’une hausse de la TVA sont en valeur absolue plus élevés que 
les retombées positives d’une baisse des cotisations patronales sur les bas salaires.  
Assurer la neutralité budgétaire ex post nécessiterait donc de sur-compenser, ici à 
concurrence de 13% (1,13 milliard de hausse de TVA pour 1 milliard de baisse de cotisations 
sociales). 
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La conclusion est identique si on retient l’hypothèse de « salaires libres » (80) : la baisse des 
cotisations patronales de 0,5 point de PIB aurait sur le solde budgétaire un effet net de –0,36 
point de PIB tandis que la hausse équivalente (ex ante) de la TVA n’aurait qu’un effet net de 
+0,27 point de PIB. Il faudrait donc, dans les hypothèses de ce scénario, sur-compenser à 
concurrence de 33%. 
 
Si on retient, par exemple, une sur-compensation de 20% à titre d’hypothèse intermédiaire 
entre ces deux bornes, ceci signifie que compenser par la TVA une baisse des cotisations 
patronales de sécurité sociale sur les bas salaires de 1% de PIB nécessiterait un relèvement 
des taux de TVA de 2,6 points ou, en laissant les taux réduits inchangés, une hausse de 
3,7 points du taux normal. 
 
Le même raisonnement vaut, de manière plus nette encore, pour la compensation d’une 
baisse de l’impôt des personnes physiques engendrée par des mesures de soutien de l’offre 
de travail : dès lors que les effets de retour de celle-ci sont moins favorables que ceux d’une 
baisse des cotisations patronales ciblées sur les bas salaires. Il faut toutefois tenir compte du 
fait que les éventuels effets d’offre et leurs retombées budgétaires ne sont que très 
imparfaitement pris en compte dans le modèle du BFP. 
 
Ces conclusions sont partiellement liées aux hypothèses et au cadre conceptuel du modèle 
macro-économique sous-jacent. 
 
D’autres modèles donnent des résultats différents et une vue moins négative. Ainsi en est-il 
notamment du modèle QUEST de la Commission européenne. Des simulations effectuées 
sur ce modèle indiquent, par rapport à la situation de référence, une croissance additionnelle 
de l’emploi de 0,05 point en « t+1 » et de 0,54 point en « t+10 » pour un shift de la fiscalité 
directe vers la fiscalité indirecte à concurrence d’un point de PIB. Les effets positifs 
s’amplifient clairement dans le temps : la croissance réelle du PIB est comprimée à court 
terme mais elle devient supérieure à la situation de référence dès la deuxième année (81). 
Les différences d’évaluation entre les différents modèles proviennent vraisemblablement de 
la façon dont ils prennent en compte les mécanismes de transmission prix-salaires. De ce 
point de vue, le modèle du BFP est assurément celui qui modélise le mieux la réalité belge. 
 
Comme indiqué ci-dessus, les « growth regressions » de l’OCDE indiquent par ailleurs qu’un 
report de la taxation directe vers la taxation indirecte est générateur de croissance. 
 
Il existe donc des différences d’appréciation des retombées macro-économiques selon le 
modèle utilisé. Les estimations faites par le BFP semblent donner plutôt la borne 
« pessimiste » dans la gamme des différentes appréciations mais sont plus proches des 
aspects institutionnels de la fixation des salaires.  

QUID DU COMMERCE TRANSFRONTALIER ? 
Un des arguments souvent évoqués à l’encontre d’une hausse de la TVA serait celui d’un 
accroissement du commerce transfrontalier. Si tel était le cas, il y aurait perte d’activité 
économique et de recettes fiscales. 
 
La Section considère que ce risque doit être relativisé. Dans l’état actuel des choses, on ne 
perçoit pas de retombées macro-économiques significatives. Il n’existe pas d’études 
sérieuses les mettant en évidence et la généralisation d’anecdotes n’est pas une démarche 
rationnelle. Il est peu probable qu’une hausse de la TVA ait à elle seule un effet de ce type 
                                                 
80  Pour rappel, les scénarios « à salaires libres » du BFP s’appuient sur une modélisation qui 

intègre les résultats de la négociation salariale sur la période d’observation du modèle. 
81  Ces simulations retiennent pour hypothèse le maintien de l’indexation des prestations 

sociales. 
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compte tenu des écarts de taux qui se produiraient. Le commerce transfrontalier est 
davantage ciblé sur des produits faisant l’objet d’un taxation spécifique plus nettement 
différenciée entre pays.  

LES CONSÉQUENCES SUR LA DISTRIBUTION DES REVENUS 
Une hausse de la TVA est généralement présentée comme anti-redistributive. On sait que la 
TVA est, dans son état actuel, plus ou moins proportionnelle par rapport à la consommation. 
La propension moyenne à épargner étant fonction croissante du revenu, la TVA est 
régressive par rapport au revenu disponible. 
 
L’évaluation de l’effet redistributif global doit également tenir compte des créations d’emploi 
résultant des baisses de cotisations patronales et des effets sur l’offre de travail du crédit 
d’impôt sur les bas revenus d’activité professionnelle. Les personnes sans emploi qui sont 
concernées par les créations d’emploi attendues se situent dans le bas de la distribution des 
revenus, ce qui tempère encore l’effet anti-redistributif.  
 
Il est en outre toujours possible de compenser le caractère anti-redistributif d’une hausse de 
la TVA par des interventions soutenant les bas revenus.  
 

4.22 Elargissement de la base imposable 

Comme mentionné ci-dessus, l’élargissement potentiel de la base imposable à 
l’intérieur de la Directive TVA est assez limité : il ne concerne que les avocats, notaires, 
huissiers de justice et terrains à bâtir.  Les rendements budgétaires de l’assujettissement de 
ces opérations ou activités à la TVA seraient, à l’horizon 2007, en TVA non déductible (donc 
en TVA sur la consommation finale) de 160 millions€, soit 0,05 point de PIB, à répartir 
comme suit : 
 
- 51 millions€ pour les honoraires d’avocat, 
- 59 millions€ pour les honoraires des notaires, 
- 11 millions€ pour les honoraires des huissiers de justice, 
- 40 millions€ pour les terrains à bâtir (82). 
 
On atteindrait alors, globalement, 0,05 point de PIB. Il s’agit là des effets budgétaires ex 
ante. 
 
Les retombées macro-économiques devraient être assez différentes de celles d’une hausse 
des taux de TVA. Vu le faible poids de ces produits dans l’indice des prix à la consommation, 
la poussée inflationniste devrait être ici très faible. Il y aurait néanmoins une compression du 
revenu disponible des ménages et ce quelle que soit la répercussion de la TVA sur les prix : 
elle sera répartie entre les prestataires des services et leurs clients consommateurs finaux 
(83).   
 
On peut approcher les conséquences macro-économiques de ce scénario à partir de celui 
d’une hausse de l’impôt des personnes physiques. Les conséquences macro-économiques 
seraient alors assez différentes de celles d’une hausse du taux de la TVA : les pertes 
d’emplois seraient nettement moindres, ce qui réduit les retombées négatives en termes de 

                                                 
82  L’assujettissement à la TVA aurait pour conséquence inévitable la suppression des droits 

d’enregistrement, qui sont des recettes des Régions. En considérant que le gouvernement 
fédéral devra compenser les Régions, il resterait un rendement budgétaire net ex ante d’au 
moins 8,5% de la base imposable, soit 40 millions €. 

83  Pour les honoraires d’avocat, la partie correspondant à des prestations pro deo restera à 
charge de l’Etat. 
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recettes fiscales et conforte donc l’effet de la mesure compensatoire. Sur le plan budgétaire, 
on peut considérer que la neutralité budgétaire ex ante assure également la neutralité 
budgétaire ex post.  
Les retombées économiques sont donc plus favorables mais ne perdons pas de vue que le 
rendement ex ante d’une telle compensation est très limité. 
L’élargissement de la base imposable à la TVA a évidemment des effets sectoriels 
particuliers sur les professions concernées. Deux d’entre elles, les notaires et les huissiers 
de justice, se caractérisent par des pratiques peu concurrentielles. Les prix réglementés sont 
en fait des pratiques très proches d’ententes sur les prix et on peut présumer l’existence 
d’une rente de monopole. D’un point de vue économique, l’assujettissement à la TVA ne 
devrait pas être répercuté sur le consommateur dès lors qu’il permet de taxer une rente de 
monopole. Il serait plus justifié d’un point de vue allocatif, de profiter des pratiques de 
réglementation en vigueur pour prélever sur la rente plutôt que sur le pouvoir d’achat des 
consommateurs finaux.  
 
Les conséquences sur la distribution des revenus d’un élargissement de la base imposable 
de la TVA sont également très différentes de celles d’une hausse du taux d’imposition. Si 
l’assujettissement à la TVA est supporté par le prestataire, l’effet devrait logiquement se 
trouver dans les classes moyennes et supérieures de la distribution.  

4.23 En résumé 

Le report de la taxation du travail vers la taxation de la consommation est une mesure 
de politique économique dont les effets ont déjà été largement examinés. Sur le plan 
théorique, on lui accorde des effets d’autant plus favorables que la mesure déplace 
effectivement la charge fiscale en dehors du travail : ce sera le cas si elle n’est pas 
répercutée sur les salaires et dans la mesure où la consommation se fait sur des 
revenus non salariaux.  
Une hausse d’un point de tous les taux de TVA rapporterait 0,43 point de PIB ex ante, 
une hausse limitée au taux normal de 21% rapporterait 0,31 point de PIB et 
l’élargissement de la base de la TVA qui peut être effectué à l’intérieur de la Directive 
0,05 point de PIB.  
Les retombées macro-économiques d’une hausse des taux de TVA sont appréciées de 
manière assez différente selon les modèles utilisés. Le modèle du BFP donne des 
résultats moins favorables que d’autres modèles et que les études empiriques sur les 
déterminants de la croissance, qui voient dans un report de la charge fiscale vers la 
consommation une politique fiscale génératrice de croissance. Il a cependant 
l’avantage de prendre mieux en compte les mécanismes de négociation salariale et de 
transmission prix-salaire tels qu’ils existent en Belgique.  
Il est clair que la mise en œuvre d’un tel déplacement de la charge fiscale sera 
d’autant plus favorable que la modération salariale est assurée.  
La hausse de la TVA considérée isolément est anti-redistributive mais cet effet négatif 
est tempéré par le maintien de l’indexation et peut être partiellement contrebalancé 
par les conséquences positives des créations d’emplois à bas salaire que la baisse du 
coin fiscal devrait engendrer. Il peut également être compensé par des mesures 
fiscales appropriées. 
L’effet sur le commerce transfrontalier devrait rester minime. 
 

 



 95

4.3 Report sur la taxation de l’épargne 

Le report sur la fiscalité de l’épargne est le deuxième scénario retenu par la Section. Ce 
report peut se faire soit par une hausse du taux d’imposition, soit par un élargissement de la 
base imposable. Un report sur la fiscalité de l’épargne permet de rééquilibrer la taxation des 
revenus du travail et des revenus du capital. Cet objectif n’avait  pas été retenu comme 
prioritaire mais il peut être rencontré, de manière indirecte, en finançant par une taxation 
accrue des revenus de l’épargne l’effort de deux points de PIB de baisse du coin fiscal sur le 
travail. 

4.31 Qu’en est-il de l’imposition de l’épargne ? 

L’écart de taux entre l’imposition des revenus de l’épargne et celle des revenus du travail est 
souvent quantifié par l’écart entre le taux du précompte mobilier et les taux du barème 
progressif : on met alors en exergue un précompte mobilier de 15% et des taux d’imposition 
des revenus du travail qui vont de 25 à 50%. Cette approche n’est pas entièrement 
satisfaisante, et ce pour plusieurs raisons. 

 Comme mentionné ci-dessus (84), la comparaison des taux d’imposition des revenus 
du travail et des revenus de l’épargne doit d’abord tenir compte du fait que le 
rendement de l’épargne ne crée pas de pouvoir d’achat supplémentaire à 
concurrence de la compensation de l’inflation alors que l’indexation des salaires et 
des prestations sociales empêche que l’inflation réduise le pouvoir d’achat de ces 
revenus (85). Il est donc logique, de ce point de vue, que l’imposition nominale des 
revenus de l’épargne reste inférieure à celle des revenus du travail. En d’autres 
termes, assurer l’équité horizontale sans illusion monétaire demanderait d’égaliser 
l’imposition  des revenus nominaux du travail et celle des revenus réels de l’épargne 
(86). 

 Il faut également tenir compte d’autres impositions frappant certains actifs 
patrimoniaux.  Deux catégories ont un régime fiscal tout à fait particulier : l’épargne-
retraite qui bénéficie d’avantages fiscaux lors de l’épargne, partiellement compensés 
par une imposition à la sortie du plan de pension, et l’immobilier qui connaît en outre 
certaines impositions spécifiques : droits d’enregistrement lors de l’acquisition et 
impôt immobilier sur le revenu cadastral (87). Les Sicav et certains bons d’assurance 
connaissent également des régimes fiscaux particuliers. D’autres actifs financiers 
sont exonérés d’impôt, tels les livrets d’épargne. 

 Certaines dispositions juridiques créent des disparités dans l’imposition effective. 
Ainsi en est-il d’abord de la non-imposition des plus-values sur le patrimoine privé. Ce 
principe ouvre une brèche importante où s’engouffre  l’ingénierie fiscale : il suffit de 
convertir des revenus en gains en capital pour qu’ils ne soient pas imposables. A 
défaut d’accepter de revenir sur le principe, le législateur se voit acculé à colmater les 
brèches une à une par des dispositions particulières : requalification en intérêts, 
taxation particulière des SICAV etc… Il existe également un problème de qualification 
des revenus des titres de créances qui a des conséquences similaires, à savoir 
rendre non-imposable le rendement d’un capital représenté par de tels titres.  

                                                 
84  Voir ci-dessus pages 39 et suivantes. 
85  Certains sont d’avis que le problème des revenus de l’épargne, principalement des 

placements à revenus fixes, ne peut pas être traité isolément par une correction pour l’inflation 
de la tarification; le problème peut éventuellement être traité différemment s’il s’applique 
également à l’ensemble du régime fiscal, lequel est basé presque intégralement sur le régime 
de l’encaissement et sur le nominalisme/ 

86  Ceci s’explique par le caractère inter-temporel de l’épargne.  
87  Ces impôts concernent différents niveaux de pouvoir. 

 



 96

 
La fiscalité de l’épargne n’est donc pas uniforme et, compte tenu des régimes particuliers et 
de l’interaction de différents impôts, les taux nominaux n’expriment que très 
imparfaitement l’imposition effective  des revenus de l’épargne. 
 
Avant d’aller plus loin dans l’examen de l’imposition effective de l’épargne, il convient de 
relativiser fortement la thèse largement répandue d’une « double imposition de l’épargne ». 
Cette thèse s’appuie sur le fait qu’en taxant les revenus de l’épargne on taxerait (une 
deuxième fois) un revenu qui provient d’un revenu déjà taxé une première fois. On notera 
d’abord qu’avec un tel raisonnement, il faudrait assurément parler d’une double imposition 
de la consommation. Mais cette thèse est fausse : on ne taxe pas une deuxième fois le 
même revenu, mais une première fois un nouveau revenu. 
Il est par contre exact que la taxation de l’épargne influence l’affectation inter-temporelle des  
ressources dans un sens défavorable au financement de l’investissement. Cet argument doit 
toutefois être relativisé pour deux raisons majeures : les études empiriques montrent que le 
niveau global de l’épargne est peu sensible au rendement net, et donc à son imposition et 
l’équilibre épargne-investissement se fait au niveau de la zone €. 
 

L’imposition effective de l’épargne 
 
La méthode de la mesure de l’imposition effective de l’épargne utilisée au Graphique 25 repose sur la 
formule suivante : 
 
 te = (rb-rn)/ /rb - π 
 
Où te =  taux d’imposition effectif 
 rb =  rendement brut 
 rn = rendement net 

π = taux d’inflation 
 
Le numérateur de la fraction prend en compte diverses formes d’imposition: imposition du revenu, 
imposition du capital, imposition liée à l’acquisition de l’actif ou à la cession, avantages fiscaux 
octroyés lors de la formation de l’épargne. Lorsque l’imposition ou l’avantage fiscal n’est pas annuel, il  
est ramené en « équivalent annuel » par les formules actuarielles appropriées.  
Le calcul se fait sous l’hypothèse de taux d’intérêt (plus globalement, de rendement brut) et de taux 
d’inflation stables, sur un horizon long (approché mathématiquement par l’infini), de façon à mettre en 
évidence l’effet des paramètres fiscaux. Ces hypothèses ont pour conséquence qu’il n’y a pas de 
plus-values sur les titres à revenu fixe. 

 Les carnets d’épargne sont considérés comme exonérés d’impôt mais on compte comme 
imposition effective l’écart entre leur taux de rémunération à un an ex post, et celui d’un 
placement de même durée soumis à l’impôt et rémunéré au taux du marché. Le taux 
d’imposition effectif mesure donc ici la captation de l’avantage fiscal par l’institution financière.  

 Pour les dépôts à terme et les fonds publics, l’imposition effective est calculée sur base du 
précompte mobilier. 

 Pour les dividendes, elle prend en compte l’impôt des sociétés et le précompte mobilier sur 
dividendes (15%) en supposant une répartition du rendement 50/50 entre dividendes et plus-
values provenant de la capitalisation des bénéfices réservés. 

 Pour l’épargne retraite (3ème pilier), l’imposition effective intègre la réduction d’impôt octroyée 
lors des versements, l’éventuelle imposition des sommes épargnées dans le chef du fonds de 
pension et l’imposition à la sortie. 

 Pour la maison d’habitation, l’imposition effective intègre la valeur actualisée des avantages 
fiscaux, la taxation de l’acquisition (TVA ou droits d’enregistrement) et le précompte 
immobilier. 

 Pour l’immobilier de rapport, on considère que ce placement ne bénéficie pas d’avantages 
fiscaux et que le loyer est imposé sur la base de 140% du RC indexé. On considère donc que 
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l’’immeuble est loué à une personne physique qui ne l’affecte pas à l’exercice de son activité 
professionnelle. 

 Pour les droits de succession, on considère qu’ils affectent toutes les formes d’épargne de 
façon identique  et qu’ils sont donc sans effet sur la comparaison de l’imposition effective des 
différents actifs financiers. Ils ne sont donc pas pris en compte. 

 
Le Graphique 25, basé sur la méthode de mesure de l’imposition effective expliquée dans 
l’encadré (88), donne un premier aperçu des disparités d’imposition effective entre les 
différents actifs patrimoniaux.   
 
Les actions et l’immobilier de rapport sont plus imposés que les obligations (89), tandis que la 
maison d’habitation, qui bénéficie d’avantages fiscaux, connaît un taux d’imposition effectif 
moindre que le placement à long terme sans risque. Les avantages fiscaux de l’épargne-
retraite rendent l’imposition effective négative. Quant aux carnets d’épargne, ils sont 
exonérés mais l’écart entre leur rendement à un an et le rendement à un an d’un actif 
imposé fait apparaître une « pseudo-imposition effective » non négligeable, reprise au 
Graphique 25. Celle-ci signifie que l’avantage fiscal est en fait détourné par la plupart des 
intermédiaires financiers par limitation du rendement offert sur le livret d’épargne. 

Graphique 25 

Imposition effective de différents actifs financiers 2001-03
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Source : VALENDUC (2003) 
 
 
Le Graphique 25 ne capture encore qu’imparfaitement la diversité de l’imposition des 
différentes formes d’épargne : il n’intègre pas les SICAV, ni les produits de la branche 23, ni 
les autres produits financiers dont le but est la conversion de revenus imposables en plus-

                                                 
88  Voir VALENDUC (2003) pour un exposé plus détaillé. 
89  On suppose ici que l’impôt des sociétés est à charge de l’actionnaire. Comme expliqué ci-

dessus, ceci est peu probable dans une petite économie ouverte. L’impôt des sociétés grève 
alors le coût du capital de l’entreprise sans réduire le rendement net de l’épargnant. Voir ci-
dessus pages 70 et suivantes. 
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values non-imposables, ni les titres de créance dont le rendement n’est pas caractérisé 
comme des intérêts. 
 
Le problème est donc plutôt la non-uniformité de l’imposition des revenus de l’épargne 
pour lesquels il existe de multiples exonérations ou des non-impositions, qui sont soit 
explicitement prévues par la loi, soit créées par la transformation de revenus imposables en 
plus-values non imposables. 
 
Ces écarts ne s’expliquent pas uniquement par l’impôt sur le revenu : d’autres impôts, tels le 
précompte immobilier ou les droits d’enregistrement, jouent également un rôle. Le champ 
des impôts concernés englobe donc plusieurs niveaux de pouvoir.  
 
Les écarts de taux d’imposition effectifs font assurément partie des facteurs qui ont influencé 
la structure du patrimoine des ménages et son évolution. On voit ainsi au Graphique 26 que 
la part des actifs patrimoniaux logée chez les investisseurs institutionnels (provisions 
techniques des sociétés d’assurance et parts d’OPC) passe en 13 ans de 20 à 40% du 
portefeuille des ménages. La part des carnets d’épargne est également en augmentation. 
 
Sur la période 1992-2005, la formation brute d’actifs financiers d’origine belge ou étrangère 
est largement positive pour les trois formes d’épargne qui bénéficient d’un traitement fiscal 
privilégié, à savoir les dépôts d’épargne, les parts d’OPC et les formules d’assurance, 
quantifiées ici par les provisions techniques. Elle est négative pour les titres à revenu fixe, 
qui constituent le placement imposé le plus substituable aux SICAV obligataires. Pour les 
autres actifs financiers imposables, la formation brute d’actifs financiers est largement 
positive mais inférieure à la formation brute d’actifs financiers bénéficiant de régimes fiscaux 
préférentiels. 
 

Graphique 26 
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Tableau 27 
Formation brute d’actifs financiers 1992-2005 

Actifs financiers Formation brute d’actifs 
Dépôts d'épargne 100 125 
Autres dépôts  32 650 
Titres à revenu fixe -28 257 
Actions et autres participations 9 016 
Parts d'organismes de placement collectif 102 848 
Provisions techniques d'assurances 133 663 
Divers et ajustements statistiques -33 436 
Total général 316 605 
Source : BNB - Millions € 
 
 

4.32 Reformuler l’objectif de la mesure compensatoire 

La Section propose de reformuler l’objectif de la mesure compensatoire en visant à 
atteindre un traitement uniforme de l’épargne  à l’impôt sur le revenu. Concrètement, il 
s’agirait de faire en sorte que, quelles que soient les modalités d’attribution du rendement 
(revenus ou plus-value) l’imposition soit autant que possible uniforme pour les différents 
actifs financiers. 
La Section n’envisage pas d’aller jusqu’à l’uniformisation de l’imposition effective : il faudrait 
alors supprimer des mesures incitatives et des impôts particuliers, tels les droits 
d’enregistrement ou le précompte immobilier.  La Section considère que ces mesures 
incitatives ont des objectifs spécifiques qu’elle ne remet pas en question à ce stade car ce 
débat n’est pas l’objet du rapport. Pour le précompte immobilier, son maintien est justifié par 
le fait qu’il constitue indirectement et en partie un paiement pour les services publics locaux.  
 
Rencontrer l’objectif ainsi reformulé permettrait de progresser à la fois vers un impôt 
plus efficace et plus équitable. Un impôt uniforme permet en effet de réduire les pertes de 
bien-être et est donc plus efficace. Le traitement équivalent des différentes formes d’épargne 
et le rapprochement de leur taux d’imposition avec ceux applicables aux revenus du travail 
permet des progrès en équité tant horizontale que verticale. Dans sa dernière étude sur la 
Belgique , l’OCDE recommande d’ailleurs « de rendre les règles fiscales plus neutres afin de 
réduire les distorsions affectant la répartition de l’épargne » (90). 
 
Le scénario global cumulerait donc de nombreux avantages. 
 
- La baisse de la taxation du travail a des effets positifs sur l’emploi. 
- La hausse de la fiscalité de l’épargne comprime certes le revenu disponible des 

ménages, mais on sait que la propension marginale à consommer est plus faible sur 
les revenus de l’épargne. Les retombées macro-économiques seraient donc moins 
négatives.  

- On sait que l’épargne globale est peu sensible à son rendement net. Il n’y aurait donc 
pas de  raréfaction de l’épargne. Si toutefois cela devait être le cas, l’effet sur le taux 
d’intérêt serait nul puisque l’équilibre du marché se fait au niveau de la zone Euro.  

- On peut par contre en attendre des effets allocatifs positifs.  
 

                                                 
90  Cf OCDE (2007b), page 140. 
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4.33 Quelles modalités ?  

A. L’OPTION MINIMAL(IST)E… OU DES REFORMES PLUS AMBITIEUSES ? 
Une première option consiste à prendre des mesures visant à imposer des formes d’épargne 
actuellement non imposées : c’est l’orientation qui a été retenue récemment avec les 
mesures prises pour les Sicav de capitalisation et pour les placements en branche 21 et en 
branche 23. Cette option permet de progresser dans le bon sens, puisqu’elle réduit les 
écarts d’imposition effective. Elle est donc favorable tant à l’équité qu’à l’efficacité de 
l’impôt. L’inconvénient est son caractère partiel. Elle laisse inchangé les problèmes 
fondamentaux, à savoir les brèches ouvertes notamment par la non imposition des plus-
values ou encore par les problèmes de qualification des revenus des titres de créance. Elle 
renforce encore le caractère disparate de la fiscalité de l’épargne en combinant des impôts 
de nature différente, certains touchant directement le revenu et d’autres indirectement. Il est 
en outre particulièrement difficile, avec de telles mesures, de toucher les revenus d’origine 
étrangère. 
 
Une solution plus ambitieuse serait une réforme fondamentale de l’impôt sur le revenu qui 
assurerait une imposition uniforme de l’épargne. L’examen des réformes faites dans d’autres 
pays fait apparaître trois modèles (91) : 
 
- la flat tax, 
- le système d’imposition duale, plus connu sous le vocable dual income tax, 
- le « box system » mis en vigueur aux Pays-Bas. 
 
Pour être mises en œuvre, toutes ces réformes supposent l’abandon de l’utilisation fiscale du 
secret bancaire. La Section ne sous-estime pas la portée politique d’une telle décision mais 
tient à l’objectiver. 

 La Directive européenne fait de l’échange d’informations (et donc de l’absence 
d’utilisation fiscale du secret bancaire) la règle et de la pratique actuelle l’exception. 
Aucune date n’a été retenue pour le passage généralisé à l’échange d’informations 
mais l’augmentation progressive du taux de la retenue « agent payeur » est un 
incitant à abandonner celle-ci surtout lorsqu’il atteindra 35%. Le Ministre des 
Finances a d’ailleurs déclaré, lors de l’adoption de la Directive, que la Belgique 
pratiquerait à terme l’échange d’informations.  

 L’échange d’informations fait partie de « l’acquis communautaire », ce qui déforce le 
poids politique des pays qui y dérogent. 

 La Belgique est un des rares pays de l’UE (3 sur 27) et de l’OCDE (4 sur 30) à 
s’accrocher à l’utilisation fiscale du secret bancaire. Il est assurément inconsidéré, 
dans un tel contexte, d’agiter le spectre de l’effondrement de la place financière belge 
si la Belgique pratiquait l’échange d’informations en matière de revenus de l’épargne. 
Vingt-six des trente pays membres de l’OCDE le pratiquent, dont certains ont un 
secteur financier prospère.  

 Il existe une pression internationale indéniable vers l’échange d’informations. Un des 
derniers exemples réside dans le fait que la Belgique accepte la levée de l’utilisation 
du secret bancaire sur demande des Etats-Unis, mais qu’elle se limite à transmettre 
les informations recueillies sans les utiliser à des fins internes.  

 Le « secret bancaire fiscal » est loin d’être total et va plutôt en s’érodant. Il n’est bien 
établi que pour la taxation à l’impôt sur le revenu. Plus d’un fiscaliste ont d’ailleurs 
déjà dénoncé les zones d’incertitude et les inconvénients qui en découlent. 

                                                 
91  Voir à ce sujet OECD (2006b). 
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 Enfin, l’abandon de l’utilisation fiscale du secret bancaire permet de s’impliquer 
pleinement dans l’échange d’informations au niveau international, ce qui permet une 
meilleure imposition des revenus d’origine étrangère. 

 

B. UNE FLAT TAX ? 
La flat tax consiste à instaurer un impôt à taux unique au-delà d’une tranche exonérée, avec 
suppression de toutes les dépenses fiscales et donc taxation uniforme de tous les revenus y 
compris ceux de l’épargne. Elle permet donc de rencontrer l’objectif poursuivi mais va bien 
au-delà dans la réforme de l’impôt sur le revenu. 
 
L’exemple le plus connu est celui de la réforme fiscale slovaque. Son application à la 
Belgique est discutée dans DE COSTER et VAN CAMP (2005) et dans VALENDUC (2006b). 
Tant l’un que l’autre raisonnent à pression fiscale inchangée et soulignent le choc redistributif 
majeur que constitue une telle réforme fiscale. 
 
Une flat tax va bien au-delà de l’objectif recherché, qui est une compensation budgétaire 
d’un effort de baisse du coin fiscal sur le travail et du soutien de la compétitivité structurelle.  
Certes, elle réduirait considérablement l’imposition des revenus du travail et la reporterait sur 
l’imposition des revenus de l’épargne, ce qui correspond au scénario ici envisagé (92.) 
 
La Section ne retient cependant pas cette option, au vu des objectifs retenus dans ce 
rapport et au vu des arguments suivants. 
 L’allègement du coin fiscal sur les salaires n’est absolument pas ciblé sur les bas 

salaires et ne rencontre donc pas l’objectif retenu. 

 L’incitation au retour sur le marché du travail se fait par une réduction du montant net 
des prestations sociales qui ne sont pas excessivement généreuses en début de 
période de chômage. De point de vue de l’équité, il est nettement préférable de 
revaloriser les bas salaires ou de réduire le coût de leur embauche, plutôt que 
comprimer les revenus des allocataires sociaux. 

 Dans un système de flat tax, l’utilisation du gain budgétaire provenant de l’imposition 
unifiée et majorée des revenus de l’épargne est obligatoirement affectée au coût 
budgétaire provenant de l’abandon de la progressivité. Opter pour ce système permet 
d’égaliser la taxation des revenus du travail et des revenus du capital, mais l’équité 
verticale est lourdement sacrifiée au profit de l’équité horizontale et des éventuels 
effets d’offre. La réduction de l’effet redistributif relève davantage du séisme que 
d’une réforme : elle correspond à près de quatre fois l’effet des réformes les plus 
fortes que la Belgique ait connues.  

 Une flat tax requiert la suppression des dépenses fiscales, ce qui est loin d’être 
acquis. La situation de la Belgique diffère fondamentalement de celle des pays 
d’Europe centrale et orientale où des flat tax sont introduites : dans ces pays, le point 
de départ était une situation avec pas ou très peu de dépenses fiscales. De plus, la 
préférence pour la redistribution y est moins affirmée que chez nous. 

                                                 
92  VALENDUC (2006b) estime qu’une flat tax à 32% et budgétairement neutre réduirait 

l’imposition des revenus du travail de 5,7 milliards € et augmenterait l’imposition des revenus 
de l’épargne de 5 milliards€, le solde étant à charge des bénéfices des sociétés. 
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C. VERS UN SYSTÈME DE DUAL INCOME TAX ? 
Un système d’imposition duale combine la taxation progressive des revenus du travail avec 
une imposition linéaire mais généralisée des revenus du capital (93). Pour assurer celle-ci 
(en interne), le taux de l’imposition des revenus du capital à l’impôt des personnes physiques 
est égal au taux de l’impôt des sociétés.  Les dividendes sont soumis à l’impôt des sociétés 
mais ne sont plus soumis à l’impôt des personnes physiques. A l’impôt des personnes 
physiques, le taux de l’imposition des revenus du capital s’applique de manière identique aux 
revenus et aux plus-values, avec dans certains cas des aménagements particuliers pour 
éviter la double imposition des plus-values sur actions dont la valeur sous-jacente a déjà été 
soumise à l’impôt des sociétés au titre de bénéfices réservés. 
 
On trouve de tels systèmes dans les pays nordiques (Suède, Norvège, Finlande, Danemark) 
et des variantes, moins proches de l’épure conceptuelle mais séparant taxation des revenus 
du travail et des revenus du capital, dans bon nombre de pays européens (94). Son 
application à la Belgique est discutée dans VALENDUC (2005a) et (2005b) (95). 
 
Par rapport à la flat tax, ce système permet de rapprocher l’écart entre la taxation des 
revenus du travail et celle des revenus du capital en évitant le choc redistributif 
majeur du taux unique.  Il offre donc une meilleure combinaison sur l’axe d’arbitrage 
entre efficacité et équité puisque les gains provenant d’une uniformisation de 
l’imposition de l’épargne sont acquis sans que la redistribution soit sacrifiée. 
 Un système du dual income tax maintient l’imposition progressive des revenus 

professionnels. 

 Pour l’imposition des revenus de l’épargne, l’abandon du principe de progressivité est 
consacré mais il est déjà largement pratiqué en Belgique vu que la globalisation ne 
concerne plus que l’immobilier de rapport mais sur une base qui ne correspond pas 
dans la plupart des cas au revenu effectif. L’imposition de celui-ci au même taux que 
les autres revenus du capital et sur base correspondant au revenu net effectif 
permettra de réduire la discrimination à son encontre qui résulte du système actuel. 

 L’imposition généralisée des revenus de l’épargne suppose la suppression de 
l’exonération de précompte sur les livrets d’épargne. Une telle mesure peut être 
considérée comme anti-redistributive, bien que ce ne soit pas nécessairement 
l’épargnant qui bénéficie de l’exonération de précompte, comme le montre ci-dessus 
le calcul des taux effectifs d’imposition. 

 Il serait plus judicieux d’étendre à tous les placements financiers l’exonération 
actuelle de la première tranche de 1.630€ d’intérêts des livrets d’épargne.  En 
procédant ainsi, on évite que l’avantage soit capté par l’intermédiaire financier, vu 
qu’il n’est plus lié à un produit financier spécifique mais qu’il dépend des revenus 
financiers globaux du contribuable.  Cette formule permet par ailleurs d’exonérer la 
« petite épargne ». Compte tenu de la concentration supposée des revenus du 
capital, un tel abattement à la base permettrait d’exonérer une majorité d’épargnants 
avec un effet relativement limité sur la base imposable.  

                                                 
93  Pour une discussion des fondements théoriques et de la mise en oeuvre des systèmes de 

Dual Income Tax, voir SORENSEN (1998), NIELSEN et SORENSEN (1997) et MUTEN e.a 
(1996).  

94  Voir OCDE (2006). 
95  La Section avait déjà examiné les principes d’un système de Dual income Tax dans le cadre 

de son rapport sur l’impôt des sociétés. Il y était alors envisagé comme une des pistes pour 
l’imposition des petites entreprises. Voir CSF (2001), pp. 143-144. 
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 Une imposition uniforme et linéaire du rendement des différents actifs financiers peut 
être approchée par des impôts autres que sur les revenus (taxe d’abonnement, 
taxation des acquisitions et cessions etc..). Si elles peuvent paraître plus praticables 
à court terme, ces formes d’imposition perdent en lisibilité et laissent subsister des 
écarts de taux d’imposition.  

 

D. LE « BOX SYSTEM » DES PAYS-BAS 
Le « box system » des Pays-Bas uniformise l’imposition des revenus de l’épargne en 
imposant l’épargne, non pas sur base des revenus et des plus-values sur les actifs, mais sur 
base du rendement présumé de ceux-ci. L’impôt est de 30% d’un rendement présumé de 
4%, ce qui équivaut à un impôt sur le patrimoine de 1,2%. Une exonération à la base est 
accordée. Ce système s’appuie sur une tradition d’imposition du patrimoine déjà bien en 
place aux Pays-Bas mais pas en Belgique.  
 
La mise en œuvre de ce système a permis d’éliminer bon nombre de distorsions entre 
l’imposition des différentes formes d’épargne et d’investissement (96). 
 
L’avantage majeur de ce système est que, pour certains actifs financiers dont le rendement  
ne provient pas de revenus récurrents, il peut être plus facile sur le plan pratique d’imposer 
la valeur de l’actif que ses variations de prix. Cette pratique a d’ailleurs déjà été utilisée en 
Belgique avec des « taxes d’abonnement » dues annuellement par les OPC sur la valeur 
d’inventaire des parts.  
Un autre avantage de ce système est qu’il pousse à la recherche de rendements élevés et 
encourage donc l’efficience. 
 
L’inconvénient majeur est de déconnecter l’imposition du rendement effectif. Toute autre 
chose égale par ailleurs, plus les taux d’intérêt sont bas plus l’imposition effective est élevée. 
L’imposition effective est donc régressive par rapport au taux de rendement.  
 

E. L’OPTION RETENUE 
Parmi les différentes options qui vont plus loin que l’option minimaliste, la Section considère 
que le « dual income tax » est celui qui s’accorde mieux avec le système actuel de 
déglobalisation. Progresser vers ce système en incluant le rendement de toutes les formes 
d’épargne dans la même base et en le traitant de manière uniforme permettrait, tout en 
fournissant une compensation budgétaire appréciable pour une baisse du coin fiscal sur le 
travail, de progresser à la fois vers l’efficacité et l’équité. 
 

4.34 Rendement budgétaire 

L’estimation du rendement budgétaire d’une  réforme uniformisant l’imposition des revenus 
de l’épargne est assez délicat et ce pour les raisons suivantes. 

 La comptabilité nationale donne une évaluation des revenus de la propriété des 
ménages mais celle-ci est basée sur des concepts parfois éloignés de la définition 
fiscale des revenus imposables. Une des lacunes les plus importantes vient du fait 
que la comptabilité nationale n’enregistre pas les plus-values et que la réforme 
envisagée consiste à inclure dans les revenus imposables les plus-values sur les 
actifs à revenu fixe. 

                                                 
96  Voir BRYS (2005) et BRYS (2006). 
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 On ne dispose pas de statistiques sur la distribution du patrimoine qui permettrait 
d’évaluer l’effet d’un abattement à la base du niveau de l’actuelle exemption des 
livrets d’épargne, mais étendu à tous les actifs financiers. La concentration du 
patrimoine a cependant pour conséquence que les petits patrimoines, même s’ils 
sont nombreux, pèsent peu dans l’ensemble.  

 Les retombées macro-économiques défavorables, résultant d’une réduction du 
revenu disponible, sont vraisemblablement surestimées si on applique aux revenus 
de l’épargne la même propension marginale à consommer qu’au revenu disponible 
considéré globalement 

 Les effets allocatifs qui résultent de l’uniformisation des taux d’imposition sont 
particulièrement délicats à estimer.  

 
Sur base d’un calcul basé sur la comptabilité nationale, le rendement budgétaire ex ante 
d’une imposition uniforme de 25% approcherait un point de PIB et celui d’une imposition à 
30% serait d’environ 1,3 point de PIB. Il faudrait ajouter à cela le rendement de l’imposition 
des plus-values sur les actifs à revenu fixe et en retrancher le coût de l’exonération à la base 
étendue à tous les actifs financiers. Il n’est donc pas déraisonnable d’attendre d’une telle 
réforme un rendement ex ante d’un point de PIB. 
 
Les taux retenus sont certes plus élevés que le taux actuel du précompte mobiler (Pr.M). Le 
niveau bas de celui-ci a été justifié par les risques de délocalisation de l’épargne. L’entrée en 
vigueur de la Directive européenne réduit ce risque et permettrait donc une hausse de 
l’imposition des revenus de l’épargne qui permettrait de rapprocher leur imposition de celle 
des revenus du travail. Un taux de 30% est certes le double du Pr.M actuel et se traduira par 
un taux effectif élevé si on mesure l’imposition par rapport à la valeur réelle du capital. Il 
reste cependant en deçà de ce que la Directive épargne prévoit à terme comme taux de la 
retenue « agent payeur » pratiquée actuellement par les pays qui n’ont pas opté pour 
l’échange d’information, dont la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg.  
 

4.35 En résumé 

Le taux d’imposition nominal des revenus de l’épargne est inférieur à celui des 
revenus du travail et l’imposition des revenus de l’épargne est loin d’être uniforme : 
son rendement est réduit par de nombreuses exemptions et par les brèches causées 
par des caractéristiques structurelles du système, dont la non-imposition des plus-
values. 
Le scénario envisagé par la Section consiste à uniformiser l’imposition et à accroître 
éventuellement le taux d’imposition : la Directive épargne et l’intégration dans le 
marché de l’euro réduisant fortement la portée de la « fuite des capitaux ». 
Une telle réforme combine des avantages en terme d’efficacité et d’équité, ce qui la 
rend particulièrement attractive. On peut en outre en attendre un rendement 
substantiel (1 point de PIB), mais celui-ci dépend évidemment du taux d’imposition 
retenu. 
La Section est bien consciente qu’une telle réforme bouleverse les pratiques 
actuelles, dont l’utilisation fiscale du secret bancaire. Celle-ci est toutefois de plus en 
plus anachronique en comparaison internationale. Ce choix difficile montre aussi  
qu’une baisse substantielle de la taxation du travail ne va pas sans remise en 
question de certains aspects fondamentaux de notre système fiscal. 
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4.4 Elargir la base imposable à l’IPP 

Globalement, les pertes de recettes provenant des dépenses fiscales s’élèvent, pour l’impôt 
des personnes physiques à 4.110 millions € pour l’année 2003 (97).  Parmi les éléments du 
système général de l’impôt, la Section n’a retenu que le quotient conjugal. Réduire les frais 
professionnels forfaitaires ou les tranches exonérées va en effet à l’encontre de l’objectif 
poursuivi qui consiste à réduire le coin fiscal sur le travail.  

4.41 Des avantages théoriques mais des difficultés politiques 

La suppression des dépenses fiscales a, sur le plan théorique, un certain nombre 
d’avantages, surtout dans une réforme qui combine l’élargissement de la base 
imposable avec la baisse des taux d’imposition. La suppression des dépenses fiscales 
rend l’impôt plus neutre : elle réduit les distorsions dans les prix relatifs qui résultent des 
mesures incitatives. Or, sans tenir compte des effets externes, un impôt plus neutre et donc 
plus uniforme engendre moins de pertes de bien-être, comme cela a été largement démontré 
dans la littérature économique.  
La plupart des dépenses fiscales octroyées à l’IPP bénéficient essentiellement aux revenus 
moyens et supérieurs, à l’exception des réductions d’impôt sur les revenus de 
remplacement. Les dépenses fiscales vont donc dans la plupart des cas à l’encontre de 
l’équité verticale. Elles vont également à l’encontre de l’équité horizontale quand elles 
rendent l’imposition d’un revenu donné dépendante de la composition ou de l’affectation de 
ce revenu.  
Supprimer les dépenses fiscales permet donc de rendre l’impôt plus efficace et plus 
équitable et les gains d’efficacité sont renforcés quand le rendement budgétaire de 
l’élargissement de la base imposable est affecté à la baisse des taux d’imposition.  
On peut considérer que ce serait également le cas ici, vu que la baisse du coin fiscal qui 
serait ainsi financée engendre aussi des gains d’efficacité. 
 
C’est donc à l’aune des avantages d’une situation « sans dépenses fiscales » qu’il faut 
évaluer l’éventuel effet positif des dépenses fiscales. Celui-ci dépend de l’additionnalité : une 
dépense fiscale soutenant l’épargne ou la R-D, sera efficace si elle engendre plus d’épargne 
ou plus de dépense de R-D. Encore faut-il qu’il n’y ait pas d’effets indirects, dont des effets 
d’éviction sur d’autres affectations des ressources aussi profitables.  Les études sur 
l’efficacité des dépenses fiscales sont hélas nettement plus rares que les arguments en leur 
faveur dans les débats politiques. Il est relativement bien établi que les incitants fiscaux à 
l’épargne à long terme ont peu d’effets sur le montant global de l’épargne et n’en modifient 
que la composition. Il y a par contre un consensus plus favorable sur l’additionnalité des 
aides à la R-D. 
 
Une réforme fiscale visant à élargir la base imposable et à réduire les taux d’imposition se 
heurte toutefois à un certain nombre d’obstacles politiques.  
 Supprimer les dépenses fiscales revient à modifier unilatéralement les conditions 

dans lesquelles certaines décisions ont été prises. Ceci est d’autant plus préjudiciable 
que l’opération est à long terme. C’est le cas notamment pour l’investissement dans 
la maison d’habitation ou pour les plans d’épargne-retraite. On objectera que l’inverse 
est vrai en cas de baisse de l’impôt et que cela n’est généralement pas perçu comme 
un problème. Si on veut maintenir le bénéfice du régime fiscal antérieur pour les 
contrats en cours, le rendement budgétaire de l’opération s’en trouve fortement réduit 
à court et moyen terme.  

                                                 
97  Cf. l’inventaire 2005 des dépenses fiscales, à paraître.  
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 La Section constate que des propositions moins ambitieuses telles que celles 
formulées dans son Avis sur les déductions à l’impôt des personnes physiques (98) 
n’ont pas été suivies d’effet. Il s’agissait pourtant simplement de créer des corbeilles 
mettant des limites maximales à l’utilisation des dépenses fiscales en place, sans 
revenir sur les principes de celles-ci. La politique menée depuis lors, quelles que 
soient ses motivations, est à l’inverse des recommandations que fit la Section en 
2002 : des dépenses fiscales existantes ont été amplifiées (99), aucun plafond n’a été 
introduit et de nouvelles dépenses fiscales ont été instaurées.  

 Elargir la base imposable et réduire les taux d’imposition crée une distribution 
asymétrique des gagnants et des perdants : les pertes sont concentrées et les gains 
diffus. Les perdants se font généralement relayer par un processus de lobbying. 
Même sans être sous l’influence directe de groupe de pression, le pouvoir politique 
peut avoir intérêt à asseoir sa probabilité de réélection sur des stratégies « de niche » 
- dont font partie le maintien des dépenses fiscales – plutôt que sur les préférences 
de la majorité ou de l’électeur médian (100). 

 
Les décisions récentes confirment d’ailleurs la forte réticence, sur le plan politique, à revenir 
sur les dépenses fiscales : comme mentionné ci-dessus, malgré les recommandations de la 
Section de les plafonner tant en nombre qu’en montant, c’est l’inverse qui a prévalu.  

4.42 Quelles options ? 

Le Tableau 28 détaille les pertes en recettes, pour l’année 2003, des principales dépenses 
fiscales.  

Tableau 28 
Principales dépenses fiscales à l’IPP 

pertes en recettes pour 2003 
Dépenses fiscales Pertes en 

recettes 
Remboursement des frais de déplacement domicile – lieu de travail 127.19 
Déduction des libéralités 43.87 
Remboursement en capital d ‘emprunts hypothécaires 83.51 
Déduction des frais de garde 52.19 
Réduction d’impôt pour primes d’assurance-vie 257.03 
Réduction d’impôt – épargne-pension 272.84 
Réduction d’impôt – assurance-groupe 91.53 
Réduction d’impôt – dépenses en investissements économiseurs d’énergie 35.65 
Réduction d‘impôt sur les allocations de chômage 216.00 
Réduction d ‘impôt sur les indemnités AMI 175.70 
Réduction d’impôt – pension et autres revenus de remplacement 1.681.22 
Total des dépenses fiscales à l’IPP 4 105.15 
Millions € 
Source – Inventaire des dépenses fiscales 2005  
 
Ce tableau ne reprend pas les revenus non imposables. Les orientations qui ont été 
retenues en matière de fiscalité de l’épargne permettent déjà d’imposer une partie 
importante des revenus qui échappent actuellement à l’impôt. Il reste cependant le problème 
des avantages extra-salariaux, au premier rang desquels se trouvent les voitures de 
sociétés. 

                                                 
98  Voir CONSEIL SUPERIEUR DES FINANCES (2002). 
99  CF. la déduction pour habitation unique et le relèvement du plafond de l’épargne-pension. 
100  Voir CASTANHEIRA et VALENDUC (2006). 
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L’essentiel des dépenses fiscales reprises au Tableau 28 provient de deux catégories : 
celles qui concernent l’épargne à long terme et l’immobilier et les réductions d’impôt pour 
revenus de remplacement.  
 
La première catégorie a déjà été examinée amplement par la Section qui ne peut que 
rappeler les conclusions de son rapport de 2002 et constater que depuis lors, le plafond de 
l’épargne-pension a été relevé et que la déduction pour habitation unique a été instaurée. 
Même si celle-ci suit la recommandation de la Section de ne plus faire de distinction entre 
intérêt et capital, elle est plus généreuse que l’ancien système de réduction d’impôt pour les 
remboursements en capital d’emprunts hypothécaires. Le principe d’une corbeille n’a pas 
davantage été retenu.  
 
Supprimer les réductions d’impôt sur les revenus de remplacement revient à réduire les taux 
de remplacement correspondants et le niveau de vie des allocataires sociaux. Il y a toutefois 
lieu de distinguer le cas des allocations de chômage de celui des pensions.  
 
Les allocations de chômage de cohabitant sans charge de famille ne bénéficient de facto 
que très peu de réductions d’impôt lorsque les cohabitants font partie du même ménage 
fiscal. La réduction d’impôt est également fortement limitée lorsque des revenus  de 
remplacement co-existent à l’intérieur de la même période imposable avec des revenus 
d’activité professionnelle.  Les réductions d’impôt concernent donc essentiellement des 
chômeurs de longue durée qui ne sont pas les seconds apporteurs de revenu d’un ménage. 
Supprimer les réductions d’impôt est assurément anti-redistributif et fragiliserait fortement la 
situation financière des personnes concernées. Demeure la question de savoir si cela peut 
augmenter le retour vers l’emploi. S’il s’agit de chômeurs de longue durée, on peut 
considérer que cette mesure ne serait pas suffisante.  Rendre le retour sur le marché du 
travail financièrement attractif constitue une meilleure combinaison efficacité-équité, mais 
budgétairement plus coûteuse.  
 
Le cas des réductions d‘impôt sur les pensions est différent à plusieurs égards : les 
modalités de limitation sont moins sévères, ce qui rend la réduction d’impôt plus généreuse 
au-delà de 19.390 € par conjoint, et les personnes concernées ne font plus partie de la 
population active potentielle. Une autre distinction pourrait être faite entre la pension légale, 
les régimes spécifiques, du 1er pilier (parlementaires, professeurs d’universités, magistrats, 
etc…) et le régime des fonctionnaires.  

 Le taux de remplacement de la pension légale n’a cessé de diminuer du fait de 
l’absence de revalorisation réelle du plafond salarial. A défaut d’une liaison totale au 
bien-être qui est difficilement conciliable avec les contraintes budgétaires, il est 
appelé à diminuer encore. Il est donc peu indiqué de limiter le montant de base de la 
réduction d’impôt  

 Il est par contre tout à fait justifiable, notamment sur le plan de l’équité intra et inter-
générationnelle, de durcir le mécanisme de limitation. Le cumul d’une pension à 
régime  spécifique et d’une réduction d’impôt est peu justifiable. Ce ne l’est pas 
davantage pour les pensions du secteur public qui bénéficient de la péréquation (101). 
Le régime actuel se fonde sur le principe de salaire différé pour maintenir la 
péréquation mais n’en tient plus compte quand il s‘agit de déterminer le régime fiscal 
des revenus. Par souci d’équité, il conviendrait nécessairement de prendre 
également des mesures sur le deuxième pilier. Se poserait également la question de 
savoir comment appréhender dans cette approche les indépendants. 

                                                 
101  On désigne par là l’octroi aux pensionnés des augmentations de salaire réel octroyées aux 

actifs.  
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MIEUX CIBLER LA RÉDUCTION D’IMPÔT SUR LES PENSIONS 
Un alignement des modalités de limitation de la réduction d’impôt sur les plafonds qui 
prévalent pour les allocations de chômage (102) rapporterait 68 millions€ sur base des 
revenus de 2004.  Le Tableau 29 en détaille les effets par décile. Il est évident, à la lecture 
des chiffres, que cette mesure est redistributive : les pensionnés concernés sont tous au-
delà du revenu médian et les pertes exprimées en % du revenu disponible sont très faibles.  

Tableau 29 
Limitation des réductions d’impôt sur les pensions – les effets par décile 

 Nombre 
de perdants 

% perdants Perte 
moyenne (€) 

Perte totale 
Millions € 

Perte, en % 
du rev. disp 

1 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
2 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
3 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
4 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
5 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
6 55 059 8.9% -23 -1.25 -0.01% 
7 109 438 17.6% -59 -6.50 -0.06% 
8 147 957 23.8% -94 -13.96 -0.10% 
9 175 373 28.2% -133 -23.26 -0.13% 
10 147 050 23.7% -159 -23.40 -0.08% 
Total 634 877 10.2% -108 -68.37 -0.07% 
Source : SED – Modèle de micro-simulation SIRe - 2004 

LE DEUXIÈME PILIER 
Les prestations provenant des régimes du deuxième pilier sont dans la toute grande majorité 
des cas attribuées sous forme d’un capital qui est imposé distinctement à la sortie. Il peut 
donc être envisagé, en parallèle à une diminution des réductions d’impôt sur les pensions du 
1er pilier, d’accroître le taux d’imposition à la sortie pour les prestations provenant du 2ème 
pilier. 

Tableau 30 
Accroissement de 5 points du taux d’imposition des capitaux d’assurance-groupe 

les effets par décile 
 Nombre 

de perdants 
% perdants Perte 

moyenne (€) 
Perte totale 

Millions € 
Perte, en % 
du rev. disp 

1 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
2 113 0.0% -35 0.0 0.00% 
3 113 0.0% -67 -0.01 0.00% 
4 1 926 0.3% -29 -0.06 0.00% 
5 4 532 0.7% -46 -0.21 0.00% 
6 8 157 1.3% -68 -0.55 -0.01% 
7 7 704 1.2% -138 -1.06 -0.01% 
8 11 895 1.9% -153 -1.82 -0.01% 
9 12 122 2.0% -244 -2.96 -0.02% 
10 18 693 3.0% -2 719 -50.83 -0.18% 
Total 65 255 1.0% -881 -57.50 -0.06% 
Source : SED – Modèle de micro-simulation SIRe - 2004 
 
                                                 
102  La réduction d’impôt est pleinement acquise jusqu’à 19.390€. Elle est ensuite ramenée 

progressivement au tiers de ce montant entre 19.390 et 38.780€ par personne pour les 
pensions, le tiers du montant de base restant acquis. Pour les allocations de chômage, la 
réduction d’impôt est ramenée à zéro entre 19.390€ et 24.200€ par ménage. La simulation 
effectuée ne revient pas sur le principe de l’individualisation du calcul de la réduction d’impôt 
sur les pensions mais la ramène à zéro à partir de 24.200€ par personne. Les plafonds  sont 
indexés et les montants cités sont ceux applicables en 2007.  
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Un accroissement de 5 points du taux d’imposition des capitaux d’assurance-groupe 
rapporterait 57,50 millions € sur base des revenus de 2004, soit un rendement proche de 
celui de la limitation des réductions d’impôt sur revenu de remplacement. La plupart des 
ménages concernés se situent également au-delà du revenu médian et l’impact est croissant 
sur l’axe des revenus, avec une concentration logique sur le 10ème décile (103). Ici aussi, les 
pertes sont très faibles lorsqu’elles sont exprimées en % du revenu disponible. 
 

FORFAITARISER LE QUOTIENT CONJUGAL 
Parmi les dispositions faisant partie du système général de l’impôt, la Section a examiné le 
cas du quotient conjugal. Elle n’a pas retenu les autres dispositions (immunisation des 
allocations familiales, tranche exonérée ; charges professionnelles) car compenser une 
baisse de la taxation des revenus du travail par des mesures touchant essentiellement les 
salariés n’a pas de sens.  
 
Le quotient conjugal a été instauré en même temps que le décumul généralisé des revenus 
professionnels, en quelque sorte comme pendant politique à celui-ci pour que les ménages à 
un seul revenu bénéficient également de cette réforme fiscale. Au-delà de cette justification 
politique, les arguments pour son maintien sont peu nombreux. 

 Vouloir égaliser l’impôt dû, à revenu du ménage égal, par un couple à un actif et un 
couple à deux actifs n’est pas conforme à l’équité. Les deux ménages concernés ne 
sont pas égaux en bien-être dès lors que le temps consacré à l’obtention du revenu 
est fondamentalement différent.  

 Si le but du quotient conjugal est de tenir compte de l’effet négatif sur la capacité 
contributive du ménage d’une personne n’ayant pas de revenu, on voit mal ce qui 
justifie un traitement différent des autres situations du même type : les réductions 
d’impôt pour personnes à charge sont forfaitaires, les allocations familiales le sont 
également, alors: pourquoi devrait-il en être autrement pour le conjoint non apporteur 
de revenu ? 

 S’il s’agit d’octroyer une compensation pour le travail domestique effectué, il n’y a pas 
de raison de limiter cette aide aux ménages où un des conjoints reste au foyer. Les 
tâches domestiques doivent être effectuées par tout le monde, y compris les familles 
monoparentales et les couples à deux actifs. 

 Le quotient conjugal n’est pas davantage lié au nombre d’enfants à charge.  

 Il contribue en outre à rendre le retour sur le marché du travail financièrement moins 
attractif.  

 
Au vu de ces arguments à l’encontre du maintien du quotient conjugal dans sa forme 
actuelle, la Section a examiné l’incidence de sa suppression, le conjoint concerné bénéficiant 
toutefois de la quotité exonérée de base, toujours transférable entre conjoints.  Une telle 
mesure rapporterait 573,32 millions€ sur les revenus de 2004, soit approximativement 
0,15 point de PIB.  

                                                 
103  Les déciles sont construits sur base du total des revenus imposables globalement et des 

revenus imposables distinctement. La perception d’un capital d’assurance-groupe place 
généralement la personne concernée dans le 10ème décile. 
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Tableau 31 
Suppression du quotient conjugal avec maintien de la tranche exonérée 

les effets par décile 
 Nombre 

de perdants 
% perdants Perte 

moyenne (€) 
Perte totale 

Millions € 
Perte, en % 
du rev. disp 

1 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
2 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
3 227 0.0% -525 -0.12 0.00% 
4 7 137 1.1% -41 -0.30 0.00% 
5 70 693 11.4% -175 -12.40 -0.15% 
6 156 793 25.2% -417 -65.35 -0.66% 
7 147 050 23.7% -762 -112.08 -0.98% 
8 162 005 26.1% -906 -146.80 -1.08% 
9 129 037 20.8% -1 069 -137.92 -0.79% 
10 80 549 13.0% -1 221 -98.36 -0.34% 
Total 753 492 12.1% -761 -573.32 -0.55% 
Source : SED – Modèle de micro-simulation SIRe - 2004 
 
 
L’essentiel de l’impact de cette mesure est de nouveau au-delà du revenu médian. Sur les 
753.492 perdants, près de 90% sont dans la moitié supérieure de la distribution. C’est dans 
les déciles 6 à 9 que le pourcentage de ménages concernés est le plus élevé. On notera 
qu’hormis un cas anecdotique dans le troisième décile, la perte moyenne croît 
systématiquement avec le revenu. Lorsqu’elle est exprimée en % du revenu disponible, la 
perte est à son maximum dans le huitième décile.  
 

Tableau 32 
Suppression du quotient conjugal avec maintien de la tranche exonérée 

les effets par classes d’âge 
 Nombre 

de perdants 
% perdants Perte 

moyenne (€) 
Perte totale 

Millions € 
Perte, en % 
du rev. disp 

0-19 0 0.0% 0 0.0 0.00% 
20-24 1 926 0.3% -307 -0.59 -0.02% 
25-29 13 595 2.7% -464 -6.31 -0.09% 
30-34 32 741 6.7% -535 -17.51 -0.19% 
35-39 53 813 10.2% -636 -34.24 -0.30% 
40-44 70 013 12.5% -710 -49.68 -0.39% 
45-49 79 416 15.3% -771 -61.23 -0.51% 
50-54 87 913 18.6% -913 -80.28 -0.72% 
55-59 94 597 21.9% -918 -86.88 -0.92% 
60-64 70 580 21.0% -808 -57.01 -0.85% 
65-69 82 702 24.1% -670 -55.41 -0.92% 
70-79 132 663 21.4% -720 -95.48 -1.00% 
>= 80 33 534 10.1% -856 -28.70 -0.64% 
Total 753 492 12.1% -761 -573.32 -0.55% 
Source : SED – Modèle de micro-simulation SIRe - 2004 
 
Les effets par classes d’âge attestent  de la concentration des bénéficiaires du quotient 
conjugal chez les âgés: 30% des bénéficiaires ont plus de 60 ans, 43% ont plus de 55 ans et 
l’impact en % du revenu disponible est plus élevé au-delà de 55 ans qu’en deçà.  De plus, 
64% des bénéficiaires du quotient conjugal n’ont pas (vraisemblablement, n’ont plus) 
d’enfants à charge et les familles nombreuses ne forment que 6% des bénéficiaires du 
quotient conjugal. En outre, les ménages qui n’ont pas d’enfants à charge sont plus « aidés » 
(en % du revenu disponible) que ceux qui ont des enfants à charge. 
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Tableau 33 
Suppression du quotient conjugal avec maintien de la tranche exonérée 

les effets selon le nombre d’enfants à charge 
 Nombre 

de perdants 
Idem, 
% du 
total 

% perdants Perte 
moyenne (€) 

Perte totale 
Millions € 

Perte, en 
% du rev. 

disp 
0 484 768 64.3% 10.1% -794 -384.72 -0.59% 
1 106 946 14.2% 17.8% -734 -78.45 -0.54% 
2 101 734 13.5% 18.4% -705 -71.77 -0.45% 
3 47 355 6.3% 24.1% -650 -30.77 -0.52% 

4 et + 12 688 1.7% 15.8% -600 -7.62 -0.35% 
Total 753 492  12.1% -761 -573.32 -0.55% 

Source : SED – Modèle de micro-simulation SIRe - 2004 
 
 
Les questionnements sur la justification du quotient conjugal trouvent  donc un écho dans 
l’analyse de ses effets. Il s’agit davantage d’un cadeau fiscal à des ménages qui ont eu des 
enfants qu’une aide à des familles nombreuses actives. On peine à justifier, sur base des 
effets constatés, qu’une telle somme soit justifiée par des considérations de politique 
familiale.  
 

LES AVANTAGES EXTRA-SALARIAUX 
La dernière piste retenue par la Section concerne les avantages extra-salariaux. La baisse 
du coin fiscal sur les salaires pourrait aller de pair avec la suppression des régimes 
particuliers pour les avantages extra-salariaux, un des principaux étant constitué par les 
voitures de sociétés et les cartes de carburant. La Section recommande donc d’aligner le 
régime fiscal des avantages ainsi octroyé sur celui des salaires, tant du point de vue de 
l’employeur que du point de vue du salarié. Ceci signifierait donc une évaluation correcte de 
l’avantage de toute nature et la perception sur cette base des cotisations sociales et de 
l’impôt des personnes physiques.  Des incitants à l’utilisation de véhicules propres pourraient 
être maintenus mais en restaurant d’abord un traitement égal des salaires et de cet avantage 
extra-salarial. 
 
L’effet d’une telle mesure ne peut toutefois être évalué sur base du modèle de micro-
simulation SIRe ; faute de données disponibles.  
 

* 
* * 
* 

 
Les pistes envisagées permettraient une compensation à hauteur de 0,25 point de PIB, sans 
compter les mesures sur les avantages extra-salariaux. Les effets macro-économiques de la 
perte de revenu disponible peuvent  être approchés à partir des travaux du BFP 
(BASSILIERE e.a. 2005) (104). En raisonnant par règle de trois, une hausse de l’impôt des 
personnes physiques de 0,25 point de PIB réduit le taux de croissance du PIB de 0,085 point 
en « t » et de 0,10 point en « t+7 » avec des pertes d’emploi de 2000 unités en début de 
période à 800 unités en fin de période. On peut considérer qu’il s’agit d’un maximum, sur 
base de l’intuition que le taux d’épargne serait plus élevée chez les personnes identifiées 

                                                 
104 Ceux-ci sont donnés, pour une baisse de l’impôt sur le revenu, au , page 51. Tableau 18
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comme « perdantes ». Or, plus le taux d’épargne est élevé, plus faible est l’impact récessif 
d’une baisse de revenu disponible. 
 
 

4.43 En résumé 

La troisième option examinée par la Section est l’élargissement de la base imposable 
à l’impôt des personnes physiques. Cette option a de nombreux avantages sur le plan 
théorique mais sa mise en œuvre politique est particulièrement délicate. La Section 
constate d’ailleurs que des propositions plus modestes, qui n’envisageaient qu’un 
plafonnement des dépenses fiscales, n’ont pas été mises en œuvre.  
La Section retient trois pistes possibles : un meilleur ciblage des réductions d’impôt 
pour pension qui doit nécessairement s’accompagner d’une hausse parallèle de 
l’imposition des capitaux provenant du 2ème pilier, une forfaitarisation du quotient 
conjugal et une imposition des avantages extra-salariaux attribués sous forme de 
mise à la disposition de voitures de sociétés équivalente à celle des salaires. 
Considérées conjointement, les deux premières pistes offrent un rendement 
budgétaire ex ante d‘environ 0,25 point de PIB. 
Sur le plan distributif, elles ont l’essentiel de leur impact au-delà du revenu médian.  
On constate cependant une concentration des perdants sur les pensionnés situés 
dans les déciles supérieurs. La Section rappelle à ce sujet qu’on ne réduit pas le coin 
fiscal sur le travail de deux points de PIB dans un cadre budgétairement neutre sans 
conséquences négatives. L’argument selon lequel l’effet sur l’emploi sera d’autant 
plus élevé que les compensations ne touchent pas les salaires, qui est généralement 
bien compris quand il s’agit de discuter des effets d’une hausse de TVA, vaut 
également ici.  
 

4.5 Report sur la fiscalité environnementale 

4.51 Préciser l’objectif 

La fiscalité environnementale est la quatrième piste explorée pour compenser une baisse de 
la pression fiscale sur le travail. Il ne s’agit pas ici de réfléchir à une réforme globale de la 
fiscalité de l’environnement (105) mais uniquement de rechercher des compensations 
budgétaires de sorte que le policy-mix créé par la baisse de la taxation du travail et ses 
compensations soit le plus favorable possible, notamment du point de vue du 
développement durable. D’autres questions importantes, comme l’utilisation des incitants 
fiscaux pour promouvoir les comportements ayant des effets positifs sur l’environnement, ne 
sont donc pas traitées ici. 
 
Pour définir le champ de la fiscalité environnementale, la Section se base sur la définition 
retenue par Eurostat et par l’OCDE : sont considérés comme tels les impôts basés sur les 
quantités physiques de production ou d’utilisation d’un bien dont l’usage peut s’avérer nocif 
pour l’environnement. Pour ce qui concerne les orientations politiques, la Section s’est 
notamment basée sur le récent « livre vert » de la Commission européenne (106). 
 

                                                 
105  La Section a réalisé récemment un inventaire de la fiscalité environnementale  (Voir Conseil 

supérieur des Finances, 2004) et compte reprendre prochainement ses travaux sur le sujet. 
106  Livre vert sur les instruments fondés sur le marché en faveur de l’environnement et des 

objectifs politiques connexes, Bruxelles, 28 mars 2007, COM(2007)140 final. 
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Les réformes combinant une baisse de la taxation du travail avec un report sur la fiscalité 
environnementale sont à l’agenda politique depuis près de 15 ans. L’existence d’un « double 
dividende » a été longuement discutée dans la littérature économique. Créer un « win-win » 
est assurément le meilleur policy-mix possible. Si tel n’est pas le cas, il s’agit de minimiser 
les conséquences négatives d’une taxation accrue des productions et consommations 
générant des nuisances environnementales. 

Le but premier de la fiscalité environnementale est d’intégrer les coûts externes dans les prix 
et donc dans le comportement des agents économiques. En intégrant ceux-ci, sous forme de 
taxe, dans le prix des biens ou activités générateurs de coûts externes, les nuisances 
collectives sont mises à charge de ceux qui les causent, producteurs et/ou consommateurs : 
c’est l’application du principe pollueur-payeur. Au-delà de cet objectif d’intégration des coûts 
externes, il y a dans l’utilisation de la fiscalité environnementale un conflit d’objectif entre le 
rendement budgétaire et la modification des comportements.  

 Si la demande des biens ou services taxés est élastique et qu’ils ont un substitut non 
polluant, on peut attendre une modification des comportements et des retombées 
positives en termes de réduction des coûts externes.  Si le comportement n’est pas 
modifié, il y a intégration des coûts externes et application du principe pollueur-
payeur. Ce premier cas de figure correspond à la visée de la loi qui avait instauré les 
éco-taxes en Belgique : dès les premiers articles de cette loi était posé le principe 
que ne pouvaient être soumis à des éco-taxes que des biens ayant un substitut non 
polluant et le rendement budgétaire de ces taxes était effectivement très limité. 

 Si la demande des biens taxés est élastique et si le substitut est polluant, il n’y a ni 
modification des comportements, ni intégration des coûts externes, ni rentrée 
budgétaire. C’est le cas de figure le plus défavorable. Il se produit par exemple 
lorsque les biens ou services éco-taxés peuvent être achetés à l’étranger et importés.  

 Si la demande des biens taxés est inélastique, il n’y aura pas de modification des 
comportements mais les rentrées budgétaires seront assurées. Ceci ne veut pas dire 
que l’effet environnemental est nul : le principe pollueur-payeur est d’application et le 
coût externe est internalisé puisqu’il est mis à charge de ceux qui l’engendrent, plutôt 
que d’être supporté indistinctement par chacun. 

L’objectif étant ici de compenser une baisse de la pression fiscale sur le travail, la Section a 
recherché des options qui procurent un rendement budgétaire au moins à court-
moyen terme. Elle vise donc davantage à renforcer  l’application du principe pollueur-
payeur qu’à modifier les comportements à court terme. 

4.52 Critères pour le choix des pistes examinées 

Pour ce qui concerne le choix des instruments, la Section a opéré en fonction des 
principes suivants 
 Comme l’objectif est un rendement budgétaire, elle se limite aux taxes et redevances. 

Un système de permis négociable a sur le plan théorique des effets similaires à une 
taxe si les permis sont vendus par les pouvoirs publics.  Il faudrait toutefois tenir 
compte de certains aspects pratiques (107) et du cadre européen. Une autre piste de 
compensation possible – qui n’est pas explorée ici – consisterait à supprimer les 
subventions à des activités qui ont des effets nuisibles sur l’environnement. 

 Il faut s’attacher prioritairement à des biens dont la demande est inélastique au moins 
sur le court-moyen terme. Il est bien connu que les élasticités-prix des biens et 
services concernés sont plus élevées à long terme qu’à court terme.  

                                                 
107  Dont la déductibilité des sommes consacrées à l’achat des permis, le régime de TVA 

applicable etc… 
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Que sait-on des élasticités-prix ? 
 
OECD (2006d) fait une recension des estimations des élasticités-prix les plus pertinentes. 
L’élasticité-prix de l’essence serait de –0,26 à court terme et de –0,58 à long terme. 
L’élasticité-prix directe du transport par route serait de –0,1 à –0,24 sur le court terme et de 
-0,22 à –0,31 sur le long terme. L’élasticité des véhicule-kilomètre par rapport au prix des 
carburants (par litre) serait de –0,10 et l’élasticité moyenne du parc automobile par rapport 
au prix des carburants (par litre) serait de –0,08.  
 

 Les instruments retenus doivent pouvoir fournir des rentrées substantielles. 

 Il y a lieu d’apprécier les conséquences sur l’emploi et la compétitivité.  

 Les éventuelles conséquences sur la distribution des revenus doivent être 
rencontrées par des transferts non liés à la consommation de biens et services éco-
taxés et non par des exonérations d’éco-taxe. Il est en effet primordial, du point de 
vue environnemental, de maintenir le « signal des prix » et l’internalisation des coûts 
externes. 

 Il faut prendre en compte la répartition des compétences entre les différents niveaux 
de pouvoir et ce d’un double point de vue. Il faudrait d’abord veiller à une cohérence 
budgétaire : comme c’est le pouvoir fédéral qui consent à la baisse de la pression 
fiscale sur le travail, c’est lui qui devrait obtenir le rendement des mesures 
compensatoires. Un double problème se pose en cas de décentralisation des 
compétences : il faut coordonner l’action des différents niveaux de pouvoir et faire en 
sorte que l’opération globale reste budgétairement neutre pour le pouvoir fédéral. 

 

4.53 Les pistes examinées 

A. MODULER ET AUGMENTER LA TAXE DE CIRCULATION 
Une première piste concerne la modulation de la taxe de circulation en fonction de 
critères environnementaux : il s’agirait de taxer davantage les véhicules plus polluants et 
de taxer moins les véhicules moins polluants.  

 Il faut tempérer d’emblée la portée environnementale d’une telle réforme. On ne taxe 
pas l’utilisation du véhicule, mais sa possession. Or, les conséquences 
environnementales sont évidemment fonction de l’utilisation. 

 La base taxable est relativement inélastique (voir ci-dessus). La demande 
d’équipements automobiles est en effet peu flexible à court terme. Cet optimisme doit 
être tempéré par deux arguments. Les véhicules les plus polluants sont notamment 
les plus anciens, c’est-à-dire ceux qui peuvent être remplacés le plus rapidement. 
Une augmentation de la taxe de circulation qui  frapperait indirectement les véhicules 
les plus anciens accélèrerait donc le remplacement du parc automobile. De plus, on 
constate un renouvellement assez rapide du parc automobile en Belgique. C’est ainsi 
que sur les dix dernières années, on constate un glissement assez rapide des 
véhicules essence vers les véhicules diesel qui a très vraisemblablement été 
alimenté par la généralisation des voitures de société. Les véhicules diesel sont 
devenus majoritaires dans les immatriculations de voitures neuves en 2000 et dans le 
parc de véhicules en 2004. 
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Graphique 27 

Subsitution entre véhicules essence et diesel
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 Les conséquences sur la compétitivité sont minimes. Pour les particuliers, 
l’immatriculation n’est pas délocalisable. Le seul problème concerne le secteur du 
transport où une telle mesure donnerait un avantage compétitif aux transporteurs 
immatriculant leurs véhicules à l’étranger ou aux transporteurs opérant en cabotage. 

 Les effets sur l’emploi ne devraient pas être négatifs. Une part significative du parc 
automobile est importée. De plus, pour l’industrie automobile dans son ensemble, de 
tels changements de la fiscalité sont un incitant à la recherche de technologies 
propres, ce qui peut être créateur d’emploi. 

 La taxe de circulation est une compétence des Régions. Celles-ci sont toutefois 
tenues de conclure des accords de coopération pour toute modification affectant la 
taxation des véhicules détenus en leasing et des véhicules immatriculés au nom 
d’une société. Les Régions n’ont pas utilisé leurs compétences depuis 2001, ce qui 
peut s’expliquer par le verrou de blocage provenant des accords de coopération. 

 Les rentrées budgétaires possibles ne sont pas énormes : l’ensemble des taxes sur 
les véhicules ne rapporte que 0,5% de PIB. Il faudrait donc une hausse substantielle 
de ces taxes – indépendamment de la modulation en fonction des critères 
environnementaux – pour que cette option puisse fournir une contribution 
substantielle au financement de la baisse du coin fiscal sur le travail. 

 

B. TAXATION ACCRUE DES CARBURANTS 
Par rapport à une modulation de la taxe de circulation, cette deuxième option a l’avantage de 
faire porter le prélèvement fiscal sur l’utilisation du véhicule. L’assiette est donc plus proche 
des éléments qui déterminent les nuisances environnementales et les coûts externes, qu’il 
s’agisse des rejets de gaz polluant, des encombrements et des accidents de la route.  
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La demande de carburant, considérée globalement, est relativement inélastique mais plus 
élastique que le parc automobile (cf. dessus, estimation moyenne de –0,26) . On a 
cependant remarqué une substitution essence-diesel sur le moyen terme (Voir ci-dessus le 
Graphique 27). 
 
Le risque de délocalisation de la base imposable ne doit pas être négligé. La comparaison 
avec les pays voisins indique qu’il y a une marge d’augmentation mais que le Luxembourg 
renforcerait alors son attrait. Celui-ci demeure limité pour le transport de personnes mais il 
est bien réel pour le transport routier de marchandises. Pour le fret routier sur longue 
distance, le risque de commerce transfrontalier dépasse d’ailleurs le cas particulier du 
Grand-Duché de Luxembourg. 
Il y a en conséquence un problème de compétitivité pour les transporteurs locaux qui ne 
pourraient profiter d’approvisionnements à moindre coût en dehors des frontières. La 
possibilité pour les transporteurs routiers d’opérer en cabotage avec des achats de 
carburants effectués à l’étranger peut également poser un problème de compétitivité. Le fait 
qu’il y ait, depuis la dernière hausse de prix des produits pétroliers, des « remboursements 
de diesel professionnel » atteste de ce problème de  compétitivité et de la capacité du 
secteur à faire entendre ses revendications et à obtenir, sur base de la compétitivité et de 
l’emploi, une protection de la part des pouvoirs publics.  
 
Les accises sont une compétence fédérale. C’est donc le pouvoir fédéral qui bénéficierait du 
rendement d’une taxation accrue et il n’est pas nécessaire de passer par une coordination 
entre les différents niveaux de pouvoir.  
Le rendement budgétaire des accises sur le carburant est actuellement d’un peu plus d’un 
point de PIB. Le potentiel est plus important que pour la taxe de circulation mais reste limité. 
 

C. UNE TAXATION AU  KILOMÈTRE ? 
La troisième option envisagée est celle d’une taxation au kilomètre. Il s’agit donc ici de 
créer une nouvelle forme d’imposition. Celle-ci offrirait des avantages particuliers pour le 
transport de marchandises car, si elle est décidée en accord avec les pays voisins, elle crée 
un territoire incontournable ce qui annule pratiquement les effets négatifs du commerce 
transfrontalier : à l’inverse de l’approvisionnement en carburant, l’utilisation des 
infrastructures routières sur une zone géographique suffisamment large peut difficilement 
être contournée 
 
Des initiatives en ce sens ont récemment été prises en Suisse, en Allemagne, en Autriche et 
sont envisagées en France et aux Pays-Bas.  Le fait que le Grand-Duché de Luxembourg ne 
coopèrerait pas serait évidemment sans incidence, vu la superficie de son territoire.  
 

 



 117

 
La taxation au kilomètre 

les expériences étrangères (108) 
 
La Suisse a introduit en 2001 une redevance sur le trafic de poids lourds. Le montant de la 
redevance est différencié suivant la classe d’émission du véhicule et va de  2,15 cent/tkm à 
2,88 cent/tkm (109) (tonnes-kilomètres). La redevance se calcule en tenant compte  de la 
MMA et des kilomètres parcourus sur le territoire suisse, avec une différenciation entre les 
classes d’émission (Euro0, Euro1 et autres classes d’émission). 
Selon les éléments d’évaluation disponibles (110), la mise en place de la redevance a 
contribué à stopper la tendance à la hausse du trafic routier. Le trafic de transit a reculé et le 
nombre de camions traversant les Alpes suisses a baissé de 8% environ depuis 2000.  
L’introduction de cette redevance faisait partie d’un plan plus large incluant un 
développement du ferroutage avec creusement de nouveaux tunnels transalpins. Ces 
travaux sont toutefois en retard, de sorte que le volet « ferroutage » n’a pas encore été mis 
en œuvre. Il apparaît que le caractère global de la politique des transports et la redistribution 
du produit de la vignette au secteur des transports (financement des tunnels) ont favorisé 
l’acceptabilité du projet par la population. Le fait que la redevance soit liée aux coûts 
externes a également été perçu comme favorable. Cette expérience est aussi un succès 
technique puisqu’il s’applique sans problème tant au trafic de transit qu’aux transporteurs 
suisses.  
 
La taxation au kilomètre a été introduite en Allemagne le 1er janvier 2005 
(Lastkraftwagenmaut) en remplacement de l’Eurovignette. Elle concerne le transport de 
marchandises sur le réseau autoroutier par des véhicules de MMA supérieure ou égale à 
12 tonnes. Le tarif est également déterminé en fonction des classes d’émission. 
Contrairement à la redevance suisse, ils sont fonction des kilomètres, mais pas de la charge 
transportée. Celle-ci est prise en compte indirectement par le nombre d’essieux. Le tarif est 
de 0,09 à 0,14€ par kilomètre en fonction du nombre d’essieux. 
La perception est organisée par une firme privée qui reverse la recette à l’Etat Fédéral 
(Bund), celui-ci rémunérant la firme pour son travail de perception. La recette est de 
3 milliards €, soit 0,13% du PIB allemand.  
L’introduction de la taxation au kilomètre sur le réseau autoroutier s’est traduite par un report 
du trafic sur le réseau normal (+15% et –8% sur le réseau autoroutier). 
 
L’Autriche a introduit, au 1er janvier 2004, une redevance pour l’utilisation du réseau 
autoroutier. Elle s’applique aux véhicules dont la MMA excède 3,5 tonnes. Le tarif n’est pas 
différencié en fonction des classes d’émission et ne dépend que du nombre d’essieux. Il est 
de 0,13 à 0,27€ par kilomètre. Il y a également eu un report du trafic sur le réseau normal.  
 
 
 
Les expériences étrangères indiquent qu’il est possible d’intégrer les coûts externes. Ceci 
peut se faire par une différenciation de la redevance selon les classes d’émission. La 
taxation en tonnes-kilomètres permet également d’intégrer l’usure des infrastructures. Ces 
expériences montrent également que cette tarification est techniquement possible, l’OBU 
(On Board Unit) étant semble-t-il le système le plus efficace. 
 
Par rapport à une taxation des carburants, la taxation au kilomètre a l’avantage d’être moins 
facilement évitée par des détournements de trafic, pour autant qu’elle soit d’application 
générale. Les expériences allemande et autrichienne montrent qu’une taxation limitée au 

                                                 
108  Pour plus de détails, voir DELODDERE E. (2005). 
109  Soit environ de 0,013 à 0,017€ par tonne-kilomètre. 
110  Voir OECD (2006), pp. 138-132.  
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réseau autoroutier crée un report non négligeable du trafic sur le réseau secondaire. Ce 
report est une perte non seulement sur le plan budgétaire mais également sur le plan 
environnemental : les coûts externes ne sont ni réduits, ni internalisés. Ils risquent même 
d’être plus élevés. Il est donc préférable que la taxation au kilomètre s’applique à l’ensemble 
du réseau routier. Ceci augmente considérablement le nombre de points frontières 
concernés.  
 
La taxation au kilomètre peut également, comme tous les systèmes de péage, être modulée 
en fonction du moment où les kilomètres sont parcours : elle peut donc également intégrer 
les coûts externes liés aux encombrements, ce que ne peut faire une taxation des 
carburants.  
 
Les études disponibles sur les élasticités-prix indiquent par ailleurs que l’élasticité des 
véhicule-kilomètre au prix des carburants est plus faible (en valeur absolue) que l’élasticité-
prix des carburants.  
 
La taxation au kilomètre ne pose pas de problème de compétitivité vu qu’elle est 
« horizontale » : elle concerne tous les opérateurs agissant sur un territoire donné. 
 
S’agissant d’une nouvelle imposition, le rendement budgétaire pourrait être attribué au 
pouvoir fédéral. Il serait toutefois recommandé qu’il y ait une concertation avec les Régions 
au vu des compétences de celles-ci en matière d’environnement et d’infrastructure routière. 
Une taxation au kilomètre doit en outre se faire dans le respect de la Directive européenne 
(111). 
Le rendement budgétaire pourrait être substantiel: le total des kilomètres parcourus 
attribuable au transport de marchandises est 3,3 milliards en 2005, dont 1,4 milliard de 
transport international (y compris le cabotage) et 1,9 milliard de kilomètre pour le transport 
national. Le nombre total de tonnes-kilomètres est de  44 milliards. Une taxation à 0,20 
cent/kilomètre (proche des tarifs allemands et autrichiens) rapportait donc 660 millions € 
(112), soit 0,2 point de PIB, sans tenir compte des effets d’une éventuelle différenciation en 
fonction des classes d’émission. Une taxation à la tonne-kilomètre au tarif suisse rapporterait 
aussi de l’ordre de 600 millions €.  En cas d’application d’une taxation au kilomètre, il faudrait 
toutefois supprimer l’eurovignette, dont le rendement actuel était de 107 millions€ en 2006. 
 

D. TAXER LE CHAUFFAGE DOMESTIQUE 
Une quatrième option consiste à taxer davantage le mazout de chauffage et plus 
globalement les modes de chauffage domestique en fonction de leurs nuisances 
environnementales. Le chauffage domestique est en effet responsable d’une part 
significative de l’augmentation des émissions polluantes. 
 
Le mazout de chauffage ne supporte actuellement que la redevance de contrôle et la 
cotisation sur l’énergie tandis que le gaz naturel ne supporte que la seconde. Hors TVA, la 
taxation du mazout de chauffage est de 1,7 centime par litre et celle du gaz naturel de 0,99€ 
par MWh (113). 

                                                 
111  Directive (1999/62/CE) relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines 

infrastructures. 
112 Si la redevance n’est pas répercutée sur les prix, il y aurait diminution de la base taxable à 

l’impôt des sociétés (perte de 130 millions€ environ pour le trafic national).  Le rendement net 
serait donc de 530 millions €. 

113  Pour l’impact de ces impositions sur le prix final, il faut tenir compte de 21% de TVA. 
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 Par rapport aux critères d’examen retenus, cette proposition se positionne comme 
suit. Les problèmes de compétitivité sont inexistants : on ne délocalise pas sa 
résidence en fonction du coût du chauffage domestique. De plus, dès lors que la taxe 
est perçue au lieu de livraison, les fournisseurs locaux ne peuvent être désavantagés 
par rapport aux fournisseurs étrangers. Les taux de taxation du mazout de chauffage 
et du gaz naturel sont en outre bas comparativement aux pays voisins, 
principalement par rapport à l’Allemagne et aux Pays-Bas. 

 Il s’agit d’une compétence fédérale et c’est donc bien le pouvoir fédéral qui 
bénéficierait des recettes additionnelles. 

 Il faudra par contre traiter les conséquences sur la distribution des revenus. Ceci 
pourrait se faire par des « chèques-énergie » dont la distribution est modulée en 
fonction inverse des revenus mais sans lien avec les quantités consommées, de 
sorte que l’incitation à la réduction de la consommation soit préservée. Cela peut 
aussi se faire par des mesures en faveur de la rénovation des immeubles 
d’habitations qui seraient ciblées sur les contribuables à bas revenus, telles 
l’instauration et la généralisation du système de tiers investisseur ou encore l’audit 
énergétique. 

 
Sur base de la consommation actuelle de mazout (5,9 milliards de litres) on peut estimer le 
rendement d’une hausse des accises de 10 centimes à 590 millions € auxquels il faut ajouter 
la TVA vu qu’il s’agit essentiellement de consommation finale. L’impact budgétaire serait 
alors de 714 millions€, soit 0,22 point de PIB. La cotisation pour l’énergie rapporte 
actuellement 345 millions€. Il s’agit là des effets ex ante d’une hausse substantielle de la 
taxation et du prix du mazout de chauffage. 
 
Le Bureau fédéral du Plan a examiné les retombées d’une hausse de la cotisation énergie. 
Parmi les différentes alternatives examinées par le BFP, celle-ci est la plus proche des 
mesures envisagées ici (114).  
 

Tableau 34 
Effets macro-économiques d’une hausse de la cotisation énergie de 0,5 point de PIB. 

 Salaires bruts 
inchangés 

Salaires 
libres 

 t t+7  t t+7 
Emploi (milliers) -6.22 -7.30 -5.72 -0.21 
Croissance PIB (%) --0.14 0.08 -0.13 -0.04 
Prix (%) 0.65 0.65 0.63 0.48 
Solde budgétaire     
- en milliards € 0.73 1.24 0.73 1.04 
- en % PIB 0.26 0.33 0.25 0.27 
Source : BASILIERE e.a (2005) 
 
Du point de vue des finances publiques, la déperdition est d’environ 50% de l’effet ex ante. 
Compte tenu des effets de retour favorable d’une baisse de cotisation sociale ciblée sur les 
bas salaires, une compensation budgétaire ex ante n’assure pas la compensation budgétaire 
ex-post. Il ne faut pas perdre de vue que la hausse du prix du mazout de chauffage se 
répercute sur l’indice santé. 
 

                                                 
114  Le montant de 0,5 point de PIB est repris de la publication du BFP et maintenu à titre 

purement exemplatif.  
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4.54 En résumé 

 
 

Tableau 35 
Fiscalité environnementale – comparaison des scénarios 

 Modulation TC Hausse accises 
carburant 

Taxation au Km 
du fret routier 

Chauffage 
domestique 

Elasticité de la 
demande 

Faible Moyenne à faible Très faible, si 
accord avec les 

pays voisins 

Faible 

Impact 
budgétaire ex-
ante 

Hausse de 20% 
= 0,1 % PIB 

Hausse de 20%
= 0,2% PIB 

0,2 point de PIB 0,2 point de PIB 

Intégration des 
coûts externes 

Oui, mais faible Oui Oui Oui 

Possibilités 
d’évitement 

Faible Moyen à faible Très faible Très faible 

Effet sur la 
compétitivité 

Oui Oui Non Non 

Attribution de la 
recette 

Régions Fédéral Fédéral Fédéral 

 
 
Parmi les différentes options, la taxation du fret routier au kilomètre est celle qui 
répond le mieux à l’ensemble des critères, pour autant qu’un accord soit obtenu avec 
les pays voisins, hormis l’Allemagne qui applique déjà une telle taxation. 
L’introduction d’une telle taxe permet l’intégration des coûts externes et assure à 
court terme des rentrées substantielles pour le pouvoir fédéral. Elle est en outre sans 
incidence négative sur la compétitivité. Le principal problème de cette nouvelle forme 
d’imposition est sa mise en œuvre sur le plan technique, mais le problème ne doit pas 
être exagéré vu qu’elle est d’application dans d’autres pays. 
 
La taxation du chauffage domestique répond également favorablement à l’ensemble 
des critères mais sa mise en œuvre demande des mesures compensatoires pour les 
bas revenus qui réduiront le rendement budgétaire.  
 
La hausse des prix des carburants répond moins favorablement à l’ensemble des 
critères : les problèmes majeurs sont l’évitement par le commerce transfrontalier et 
l’impact négatif sur la compétitivité du transport national. La modulation de la taxe de 
circulation n’intègre que très indirectement les coûts externes et elle ne procure pas 
de recettes fiscales supplémentaires pour le pouvoir fédéral, sauf à rapatrier au 
pouvoir fédéral les recettes et compétences en matière de taxation des véhicules.  
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